
www.libe.ma

Samedi/Dimanche 5-6 Décembre 2020Prix: 4 DH N°: 9183

Libération
Directeur de Publication et de la Rédaction : Mohamed Benarbia

Lire page 4

Le cannabis reconnu
médicalement utile

par l'ONU
Une évolution qui devrait stupéfier les islamistes

Un derby régional pour la journée
inaugurale de la Botola
Les gros calibres cherchent 
à confirmer d’entrée

Saad Dine El Otmani 
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L'état d'urgence sanitaire en
vigueur au Maroc depuis la
mi-mars a été prorogé d'un
mois pour faire face à la

pandémie du nouveau coronavirus, a
annoncé jeudi l'agence MAP.

"Le Conseil de gouvernement, tenu
jeudi à Rabat, a décidé de proroger
l'état d'urgence sanitaire sur tout le ter-
ritoire national jusqu'au 10 janvier
2021", indique la même source.

La pandémie du coronavirus ne fai-
blit pas dans le Royaume, avec 364.190
cas de contamination au total, dont
5985 décès et 314.237 guérisons depuis
l'apparition du premier cas en mars,
selon le dernier bilan.

Le taux de létalité reste faible (en-
viron 1,7%), mais les hôpitaux frôlent
la saturation dans la région de Casa-
blanca et le personnel médical, sur le
front depuis mars, montre des signes
d'épuisement, dans un secteur marqué
par la pénurie  d'infirmiers et de méde-
cins.

La crise actuelle constitue néan-
moins une opportunité et un moteur
de réforme pour le système du finan-
cement de la santé au Maroc, qu'il faut
adapter de manière "efficiente" aux
priorités de la santé publique, selon les
spécialistes. Lesquels rappellent que les
principales sources de financement de
la santé au Maroc s'articulent autour du
financement public avec un taux de
24,4%, de l'assurance maladie (22,4%)
et des paiements directs des ménages
(50,7%) et que 

le financement des dépenses de
santé doit nécessairement passer par
l'amélioration des cotisations de l'assu-

rance maladie obligatoire (AMO) et le
recours à davantage de recettes fiscales.

Elle nécessite aussi la mise en place
d'une industrie pharmaceutique perfor-
mante basée sur une offre tarifaire ac-
cessible et  d'une bonne gestion des
circuits d'approvisionnement, de distri-
bution et de consommation, en parti-
culier pour le secteur public qui connaît
des défaillances majeures dans la ges-
tion des médicaments et équipements
médicaux.

En attendant et pour juguler la pan-
démie qui frappe de plein fouet son
économie, le Maroc espère lancer d'ici
la fin de l'année une campagne natio-
nale de vaccination visant à immuniser
en trois mois quelque 20 millions
d'adultes.

La date de lancement de la cam-
pagne reste "tributaire de la validation
des vaccins mais aussi du calendrier de
livraison" des producteurs pharmaceu-
tiques, a expliqué cette semaine le mi-
nistre marocain de la Santé, Khalid Aït
Taleb, dans un entretien avec l'AFP.

Le Royaume mise beaucoup sur le
vaccin chinois Sinopharm, ayant passé
un accord lui permettant de participer
aux tests cliniques menés dans une di-
zaine de pays, de s'assurer la livraison
de 10 millions de doses après des résul-
tats probants et de prévoir une produc-
tion locale dans le cadre d'un échange
d'expertise.

Les autorités marocaines ont aussi
un contrat avec le laboratoire britan-
nique AstraZeneca qui a développé un

vaccin en partenariat avec l'Université
d'Oxford.

Un accord entre le Fonds d'inves-
tissement direct russe et la société
pharmaceutique marocaine Galenica
prévoit par ailleurs la livraison de 8 mil-
lions de doses de vaccin au cours du
premier semestre 2021, a annoncé mer-
credi un communiqué des Affaires
étrangères, de la Coopération africaine
et des Marocains résidant à l'étranger.

La nouvelle extension de l'état d'ur-
gence sanitaire proroge les pouvoirs
spéciaux délégués au ministère de l'In-
térieur. 

Plusieurs villes du pays sont sou-
mises à des restrictions de circulation,
Casablanca vit sous couvre-feu depuis
septembre.

L'état d'urgence sanitaire
prorogé d'un mois

Le ministère de l’Intérieur dénonce des 
allégations visant les institutions sécuritaires 

Le ministère de l’Intérieur a dé-
noncé et réfuté d'une façon "ca-
tégorique" les déclarations

irresponsables visant des institutions sé-
curitaires nationales, affirmant qu'il se
réserve le droit de recourir à la justice à
ce sujet.

Dans un communiqué, le ministère
de l’Intérieur indique que certains indi-
vidus ont eu recours, récemment, aux ré-
seaux sociaux et à certains sites
électroniques pour porter atteinte à des
institutions sécuritaires nationales, en
publiant des allégations destinées à in-

duire en erreur l’opinion publique natio-
nale, à nuire à l’image de ces institutions,
à sous-évaluer leur action et à semer le
doute sur leur rendement. 

Tout en réfutant et dénonçant caté-
goriquement ces allégations et ces décla-
rations irresponsables à l'égard d'une
institution reconnue pour sa compé-
tence professionnelle et son dévoue-
ment au service de la patrie et des
citoyens, le ministère s’étonne du fait
que ces déclarations mensongères, qui
constituent une diffamation explicite et
une atteinte claire aux fonctionnaires de
ces institutions et un affront à l'encontre
d'une instance réglementée, émanent
d’individus supposés faire preuve d'un
minimum de responsabilité et d'honnê-
teté, et affirme se réserver le droit de re-
courir à la justice à ce sujet. 

L'action de toutes les composantes
du ministère de l’Intérieur demeure régie
par les dispositions constitutionnelles,
les chartes internationales et les textes
juridiques, avec pour principal objectif

de servir l’intérêt général des citoyennes
et des citoyens, notamment le respect de
leurs droits et libertés, ce qui représente,
sans nul doute, une preuve du choix dé-
mocratique adopté par le Royaume du
Maroc et fondé sur l'obligation pour
tous de s'attacher aux principes de l’Etat
de droit, que ce soit dans le cadre de
l’exercice des droits ou du respect des
devoirs, souligne le communiqué. 

Les institutions judiciaires de notre
pays sont en mesure de garantir tous les
droits et libertés individuels et collectifs,
aux côtés des institutions constitution-
nelles auxquelles le législateur a confié la
mission de préserver les droits des ci-
toyens, dans leur relation avec l'adminis-
tration et la consolidation des principes
de justice et d'équité, au lieu de persister
dans cette campagne systématique où
esprit de responsabilité et objectivité
font défaut et qui sous-évalue les pro-
grès et les acquis reconnus aux niveaux
national et international, conclut le com-
muniqué.
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Le consulat général des Etats-Unis à Ca-
sablanca a organisé, jeudi, une cérémo-
nie pour la pose de la première pierre de

son nouveau siège, qui sera érigé au sein du
nouveau pôle urbain Casa-Anfa pour un bud-
get global de 300 millions de dollars (M$).

Composé de plusieurs bâtiments et espaces
verts, ce complexe, qui sera livré à l'horizon
2024, occupera une surface globale de 2,8 hec-
tares, avec une conception qui conjugue le style
américain contemporain aux nombreuses in-
fluences historiques du Maroc.  

Nouveau symbole des liens historiques
entre le Royaume et les Etats-Unis, le projet
devra employer 300 Marocains dans chacune
de ses étapes de réalisation et injecter jusqu'à
100 M$ dans l'économie marocaine.

L'aspect écologique a été placé au centre
de la conception du nouveau complexe ultra-
moderne. Les locaux seront dotés d'un système
d'énergie solaire photovoltaïque pour réduire
de 25% la consommation d'énergie. Il bénéfi-
ciera d'installations d'efficacité hydrique et d'un
système de récupération des eaux de pluie, en
plus de ses espaces verts, dont les plantes du

pays, résistantes à la sécheresse, ont judicieuse-
ment été choisies pour réduire la consomma-
tion d'eau.

De plus, les locaux bénéficieront d'un accès
facile au réseau public de tramway de Casa-
blanca, réduisant ainsi la nécessité d'emprunter
les moyens de locomotion personnels. Tous
ces aspects écologiques ont qualifié ce projet à
devenir candidat du prestigieux certificat "Lea-
dership in Energy and Environmental Design"
(LEED).

"Les Etats-Unis misent sur l'avenir de Ca-
sablanca comme hub régional dans les do-
maines des affaires, du commerce, de la culture
et des voyages, alors que se concrétise le projet
de S.M le Roi Mohammed VI de faire du
Maroc la porte d'entrée vers l'Afrique", a sou-
ligné l'ambassadeur américain à Rabat, David
T. Fischer, lors de cette cérémonie marquée par
la présence notamment du wali de la région de
Casablanca–Settat, gouverneur de la préfecture
de Casablanca, Said Ahmidouch.  

Et de poursuivre: "Des services consulaires
jusqu'aux réalisations économiques et com-
merciales, en passant par le rayonnement cul-

turel et bien plus encore, nous bâtissons le
consulat général d'envergure mondiale que Ca-
sablanca mérite".

"J'ai eu le privilège d'habiter cette ville dy-
namique et d'être le témoin direct de l'amitié
forte et durable que nous cultivons à travers les
multiples liens économiques et culturels entre
Casablanca et les Etats-Unis", a, pour sa part,
dit la consule générale à Casablanca, Jennifer
Rasamimanana.

"En abritant notre centre culturel Dar
America, en plus des installations spacieuses et
accueillantes des services consulaires et com-
merciaux, le nouveau consulat général viendra
conforter nos efforts visant à approfondir et
renforcer notre partenariat avec le Maroc", a-
t-elle ajouté. 

Ont également pris part à cette cérémonie
de pose de la première pierre le directeur du
protocole au sein du ministère des Affaires
étrangères, de la Coopération africaine et des
Marocains résidents à l'étranger, l'ambassadeur
Anas Khales, du maire de Casablanca, Abde-
laziz El Omari et de la gouverneure de Hay
Hassani, Khadija Benchouikh. 

L'action humanitaire du
Maroc reconnue à travers 
son élection au Conseil 
d'administration du PAM

Le Maroc a été élu, mercredi à
Rome, membre du Conseil d’ad-
ministration du Programme ali-

mentaire mondial des Nations unies
(PAM) suite à sa désignation par le
groupe régional africain auprès de l’Or-
ganisation des Nations unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO).

Le ministère des Affaires étrangères,
de la Coopération africaine et des Ma-
rocains résidant à l'étranger a indiqué
dans un communiqué que le Royaume
a été choisi par le Conseil de la FAO aux
côtés de cinq autres pays (Brésil, Gua-
temala, Danemark, Norvège et Hon-
grie) pour siéger au Conseil
d’administration du PAM pour un man-
dat de trois ans du 1er janvier 2021 au
31 décembre 2023.

"L’élection du Royaume à l’un des
plus importants acteurs de l’action hu-
manitaire mondiale est un signe de la
grande considération internationale té-
moignée à l’égard des initiatives de so-
lidarité et des actions concrètes et à fort
impact menées sous la conduite éclairée
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI en
faveur des populations sinistrées à tra-
vers le monde, victimes de conflits, des
crises sanitaires ou de catastrophes na-
turelles", a souligné la même source. 

Il s’agit également d’une reconnais-
sance de l'expertise développée par le
Maroc dans les domaines de la gouver-
nance et de la gestion des différentes
phases liées à la mise en œuvre des po-
litiques et programmes d'aide humani-
taire dans le monde, a ajouté le
ministère.  

Le Conseil d'administration est l’or-
gane directeur du PAM, chargé notam-
ment de l’élaboration des politiques
visant la sécurité alimentaire dans le
monde, ainsi que de la direction et la su-
pervision des programmes, des projets
et des activités approuvées par le PAM. 

"Grâce à sa vocation humanitaire et
à son engagement indéfectible et re-
connu en matière de solidarité interna-
tionale, le Royaume pourra, durant ces
trois prochaines années, contribuer de
façon substantielle aux activités du
Conseil d’administration du PAM et as-
sumer pleinement ses responsabilités
pour assurer la réalisation des objectifs
de cet organisme, à savoir, en premier
lieu, un monde sans faim", lit-on dans
le communiqué.  

Le PAM est une agence spécialisée
des Nations unies basée à Rome et le
plus grand organisme humanitaire et
d’aide alimentaire au monde.

Avec comme objectif  principal l'éra-
dication de la faim et l'amélioration des
conditions de vie des populations les
plus vulnérables au monde, le PAM
œuvre dans plus de 80 pays pour appor-
ter assistance et aide aux personnes
souffrant de la faim à cause de la guerre,
des conflits, des conditions climatiques
extrêmes ou autres situations d'urgence
ou de crise.
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La Caisse nationale de sécurité sociale
a annoncé, jeudi, que les soins mé-
dicaux afférents à la pandémie du
nouveau coronavirus (Covid-19)

sont couverts dans le cadre de l'Assurance
maladie obligatoire (AMO), avec effet à
compter du 28 octobre 2020.

"Le remboursement et la prise en charge

se feront conformément à la tarification na-
tionale de référence en vigueur, en tenant
compte du protocole mis en place par le mi-
nistère de la Santé et constituant la base de la
prise en charge médicale de la Covid-19",
souligne la CNSS dans un communiqué.

La Caisse précise, cependant, que "le test
PCR n’est pas encore remboursable et il sera

admis au remboursement une fois le tarif  et
les modalités de remboursement arrêtés avec
l’Agence nationale de l’assurance maladie".

La CNSS a mis à la disposition de ses
adhérents des numéros de téléphone (080
203 33 33 ou 080 200 72 00) pour toute in-
formation ou éclaircissement sur les nou-
velles dispositions.

Pose de la première pierre du nouveau
consulat général US à Casablanca

La prise en charge par la CNSS des soins afférents
au coronavirus désormais opérationnelle
Le test PCR n’est toujours pas remboursable 



Le Bureau central d'investigations judi-
ciaires (BCIJ) a démantelé, vendredi,
sur la base de renseignements fournis

par les services de la Direction générale de
la surveillance du territoire (DGST), une cel-
lule terroriste affiliée au soi-disant "Etat is-
lamique" dont les membres s'activaient à
Tétouan et ce, dans le cadre des efforts
continus de la DGST pour lutter contre les
menaces et repousser les projets extrémistes
qui guettent la sécurité du Royaume. 

Dans un communiqué, le BCIJ relève
que l'intervention sécuritaire menée par la
Force spéciale relevant du Groupe d'inter-
vention rapide a permis d'interpeller trois ex-
trémistes aux liens présumés avec cette
cellule terroriste, âgés entre 21 et 38 ans,
dont un ayant des liens familiaux avec un
combattant dans les rangs de "Daech" sur la
scène syro-irakienne.

Les enquêtes et investigations menées

sur la base des aveux préliminaires des mem-
bres de cette cellule ont permis de localiser
un domicile qu'ils utilisaient dans l'ancienne
médina de Tétouan pour tenir leurs réunions
et planifier leurs projets terroristes, ajoute la
même source, précisant qu'un examen com-
plet des lieux et de leur contenu a été mené
par les techniciens de déminage après avoir
pris toutes les mesures préventives pour as-
surer la sécurité des habitants et des familles
voisines.  

Les fouilles menées par les officiers du
BCIJ et les experts des scènes de crimes ont
permis de saisir un étendard de "Daech" en
tissu, un manuscrit comportant le texte de
leur allégeance au prétendu calife de l'orga-
nisation, ainsi que plusieurs armes blanches
de diverses tailles et du matériel informa-
tique et électronique, poursuit le communi-
qué.  

Les fouilles ont aussi permis de saisir des

produits chimiques destinés à la fabrication
d’engins explosifs traditionnels, dont des
sacs de soufre et de phosphore, des barils de
benzène, des bouteilles d'alcool brûlant, des
sacs contenant d'importantes quantités de
tournevis, des balles métalliques et des clous,
outre des fils électriques, des batteries élec-
troniques, des bouteilles en verre pouvant
être utilisées dans la fabrication de cocktail
Molotov et des produits liquides suspects qui
seront soumis à l'expertise technique au la-
boratoire de police scientifique et technique.

Selon les premiers éléments de l'enquête,
les membres de cette cellule terroriste ont at-
teint un stade avancé de préparation avant la
mise en œuvre de leurs projets terroristes,
avec l'enregistrement d'une vidéo où ils prê-
tent allégeance au prétendu émir de l'Etat is-
lamique, suivant les méthodes et les
conditions de cette organisation terroriste,
et précisent les principaux objectifs de leurs

plans terroristes, ajoute la même source.  
Les enquêtes et investigations ont aussi

révélé que les mis en cause ont mené plu-
sieurs visites exploratoires pour identifier les
cibles qu'ils comptent attaquer avec des en-
gins explosifs, ou via des méthodes de ter-
rorisme individuel dans des opérations
similaires à la méthode utilisée par les com-
battants de "Daech", relève le BCIJ. 

Les mis en cause interpellés ont été pla-
cés en garde à vue pour approfondir l’en-
quête menée sous la supervision du parquet
en charge des affaires terroristes, en vue
d'élucider l'ensemble de leurs projets terro-
ristes et d'identifier les éventuels liens et ra-
mifications de cette cellule, qui montre
encore une fois la recrudescence des me-
naces terroristes qui guettent le Royaume, vu
la persistance des individus imprégnés de
l’idéologie extrémiste à répondre aux appels
de "Daech", conclut le communiqué.

Le cannabis est désormais reconnu pour
son utilité médicale. En effet, la Com-
mission des stupéfiants des Nations
unies (CND) a décidé, récemment, le

reclassement du cannabis et de sa résine dans les
conventions internationales. Le cannabis pourra
ainsi être utilisé dans la fabrication de médica-
ments, au même titre que l’opium ou la mor-
phine, sans que son utilisation soit découragée
par l’ONU  comme ce fut le cas jusqu’alors.

Le Maroc a été parmi les 27 pays qui ont voté
lors de la 63ème  session de la CND pour la re-
connaissance officielle des propriétés médicinales
du cannabis. Il a été le seul pays de la région
MENA à voter favorablement pour le retrait du
cannabis de la catégorie des drogues du tableau
IV de la Convention de 1961.

Cette reconnaissance officielle de l’ONU de
l’utilité médicinale du cannabis signifie-t-elle la lé-
galisation de la production, l'usage et la vente du
cannabis ? «La Convention de 1961 et celles qui

l’ont précédée ou celle de 1971, etc, n’ont pas eu
comme but d’interdire le cannabis, mais d'en
contrôler le marché. L'utilisation du cannabis à
des usages industriels n’a jamais cessé et la France
demeure l’un des pays les plus producteurs dans
ce domaine», nous a déclaré Khalid Mouna, an-
thropologue et professeur de sociologie à l’Uni-
versité Moulay Ismail de Meknès. Et de
poursuivre : «On oublie souvent que les régimes
législatifs ont comme but le contrôle international
des drogues et de réguler le  marché légal de
l’opium. Avec ce changement, les pays produc-
teurs peuvent édicter de nouvelles législations na-
tionales en matière de production du cannabis.
Cela peut inclure la vente et l’usage régulier
comme c’est le cas en Europe».

Mais, la régulation de cette question au Maroc
sera-t-elle aisée ou y aura-t-il des contraintes so-
ciales, culturelles et juridiques ? Pour notre inter-
locuteur, la contrainte  viendra essentiellement
d’un enjeu politique très serré. Selon lui, les isla-
mistes au pouvoir vont faire bloc car toute léga-
lisation peut être perçue comme une attaque à
leur légitimité politique et idéologique. «Le can-
nabis a des assises culturelles et sociales, voire ju-
ridiques pré-coloniales et même coloniales qui
permettront d’intégrer ce changement aisément.
Il ne faut pas oublier que le Dahir de 1954 a été
signé par Benarafa, sultan illégitime au Maroc»,
nous a expliqué Khalid Mouna. A rappeler qu’en
avril 2016,  le PJD avait publié un communiqué
où il considérait la question de la légalisation du
cannabis dans les régions Nord du Maroc
comme «des solutions illusoires et dangereuses".
Il a rejeté catégoriquement les approches "dou-
teuses" tendant à dépénaliser la culture, la distri-
bution ou la consommation du cannabis;
lesquelles constituent un danger pour la santé des
citoyens et leur intégration dans la société ». 

Pour la direction du PJD, «la dépénalisation
du kif  conduira inévitablement à sa prolifération
et à conférer plus de pouvoir aux réseaux de trafic
de drogue... ». Mieux, le communiqué a ajouté
que «tant qu'aucun investissement industriel af-
férent au cannabis n'est à l'ordre du jour, que ce
soit en interne ou en externe, son usage à des fins
médicales n'est que pure illusion".

Pour le PJD, «le traitement sérieux du phé-

nomène passe par le développement socioéco-
nomique des régions concernées. Et cela ne peut
se faire qu'à travers la mise à niveau des infra-
structures et la création d'activités alternatives gé-
nératrices de revenus». 

Une position que ne partage pas le PAM qui
a demandé à l’issue d’une conférence internatio-
nale sur le cannabis et les drogues, organisée en
mars 2016, soit un mois avant le communiqué du
PJD, au Conseil économique, social et environ-
nemental (CESE), d'étudier la possibilité d'une
politique alternative en matière de drogues sous
le prisme du développement durable et de la ré-
habilitation socioéconomique des cultivateurs de
cannabis touchés par la pauvreté; de la légalisation
et de la régulation de la culture du cannabis et de
la valorisation de ses usages industriels et médi-
cinaux. Il a également demandé que le Conseil
national des droits de l'Homme soit chargé de
procéder à une étude des perspectives liées à la
révision de l'arsenal juridique relatif  aux drogues.

Concernant les conséquences que ce vote
pourrait avoir sur la place du Maroc au niveau
mondial puisqu’il s’agit de l’un des premiers pro-
ducteurs selon le dernier rapport de l'ONUDC

et sur les régions concernées par la production
du cannabis, notre source avance qu’on est de-
vant une autre question qui peut être revue. «Le
Maroc est l'un des grands producteurs et non pas
le premier, on n’a pas de données sur d’autres
pays comme l’Afghanistan. Il faut aussi savoir que
plus de 50% du cannabis consommé en Europe
est produit en Europe. Nous avons, en revanche,
un sérieux problème lié à l’arrivée massive de plu-
sieurs hybrides depuis les années 80 qui ont
changé la donne  avec moins de superficies em-
blavées et plus de production car ces hybrides
sont très productifs», nous a précisé l’auteur du
livre : «Le bled du kif  : Economie et pouvoir chez
les Ketama du Rif». Et de conclure que "nonobs-
tant le problème qui va se poser avec les produc-
teurs sur la manière de produire, le type de
produit et la qualité de la production, je ne pense
pas que le Maroc va autoriser une consommation
légale, mais juste au niveau  pharmaceutique, mais
cela nécessite du temps et une véritable réflexion.
La culture du cannabis dans le Rif  central n’est
pas qu’une activité économique. Elle est un fac-
teur de stabilité sociale».

Hassan Bentaleb
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Démantèlement à Tétouan d'une cellule terroriste affiliée à “Daech”
Trois extrémistes interpellés 

Le cannabis reconnu 
médicalement utile par l'ONU

Une évolution qui 
devrait stupéfier 
les islamistes

“



Le Centre du juge résident à Dar
Ouled Zidouh dans la province de
Fqih Ben Salah a été inauguré, jeudi,
par le ministre de la Justice, Moha-

med Benabdelkader, en présence notamment
de plusieurs personnalités de la justice et des
autorités locales.

Erigé sur une superficie de 3.478 m2, dont
1.860 m2 couverts, ce nouveau centre a été réa-
lisé dans le cadre du programme national de
construction et de rénovation de nouveaux tri-
bunaux pour un coût d'environ 9,9 millions de
DH, dans le but d'améliorer l'accès aux pres-
tations de la justice dans cette commune et les
régions avoisinantes et afin de mieux rappro-
cher les services judiciaires des justiciables.

La création de cette nouvelle structure in-
tervient, également, dans le cadre de la consé-
cration de la vision du ministère de tutelle en
vue de permettre aux différentes composantes
de la justice de travailler dans des conditions
optimales, qui tendent aussi à renforcer les
prestations de la justice dans les petites com-
munes comme celle de Dar Ouled Zidouh.

Ce nouveau Centre comprend notamment
deux salles d'audience, 18 bureaux, une salle de
réunions, une salle informatique, deux salles
d'archives, une mosquée et un restaurant, en
plus de deux bureaux des deux responsables
du centre.

Le ministre et la délégation l’accompa-
gnant ont, par la suite, visité le tribunal de pre-
mière instance de Souk Sebt où Mohamed
Benabdelkader s’est informé des conditions
d’accueil des justiciables et des usagers ainsi
que du respect des mesures de prévention
contre la Covid-19 dans cette structure, qui fai-
sait auparavant office de Centre du juge rési-
dent, avant d’être transformée l’année écoulée
en tribunal de première instance.

Dans une déclaration à la presse, Moha-
med Benabdelkader a souligné que l’inaugura-
tion du centre du juge résident de Dar Ouled

Zidouh et la visite du tribunal de première ins-
tance de Souk Sebt s’inscrivent dans le cadre
d’une série de visites effectuées à un ensemble
de structures dans l’ensemble des cercles judi-
ciaires du Royaume, relevant que cette opéra-
tion a pour objectif  de s’informer des
conditions de travail des magistrats, des gref-
fiers et de tous les fonctionnaires de ces juri-
dictions.

Il a fait savoir que la visite de l’ensemble
des bureaux et dépendances du tribunal de
première instance de Souk Sebt a été une oc-
casion pour s’arrêter sur la très bonne organi-
sation et l’engagement des responsables

judiciaires de cette juridiction, mais aussi de
l’ensemble de ses composantes qui ne ména-
gent aucun effort malgré les conditions diffi-
ciles et pas toujours aussi adaptées au travail
des magistrats et des composantes du système
de la justice. 

Il a, dans ce sens, annoncé que plusieurs
nouvelles structures judiciaires sont en cours
d’étude ou de construction avec des installa-
tions qui répondent aux conditions de travail
des juges, ajoutant que le nouveau tribunal de
première instance de Souk Sebt est en phase
d’étude pour asseoir de meilleures conditions
de travail pour les juges et fonctionnaires judi-

ciaires de cette structure. Et le ministre de sou-
ligner que ce nouveau centre sera aussi doté de
plusieurs équipements et installations mo-
dernes, de nature à réunir les conditions de tra-
vail appropriées pour les juges et l'ensemble
des fonctionnaires.

Ont pris part à la cérémonie d’inauguration
du nouveau siège du juge résident de Dar
Ouled Zidouh, le gouverneur de la province
de Fqih Ben Salah, Mohamed Karnachi, le
président du conseil communal, le substitut du
procureur du Roi près le tribunal de première
instance de Souk Sebt et plusieurs autorités et
responsables judiciaires. 

Une délégation de la Chambre des représentants
rend visite aux consuls  accrédités à Laâyoune
Une délégation de la Commission

des affaires étrangères, de la dé-
fense nationale, des affaires isla-

miques et des Marocains résidant à
l'étranger à la Chambre des représentants a
visité jeudi plusieurs consulats accrédités à
Laâyoune.

Cette visite s’inscrit dans le cadre du
renforcement de la diplomatie parlemen-
taire et des relations de coopération avec
les pays frères et amis ayant ouvert des re-
présentations consulaires dans la capitale
du Sahara marocain.

La délégation s’est rendue ainsi aux
consulats des Emirats arabes unis, du
Gabon, des Iles Comores et de Sao Tomé-
et-Principe.

Le président de la commission parle-
mentaire, Youssef  Gharbi, a indiqué que
cette visite constitue l’occasion pour expri-
mer la grande reconnaissance des représen-
tants du peuple marocain à ces pays frères
et amis pour leur soutien à la marocanité
du Sahara, soulignant que ces représenta-
tions auront pour mission, outre le volet
consulaire, de consolider les relations et les

échanges économiques et commerciaux
avec le Maroc.

Le Maroc, qui est ouvert sur son envi-
ronnement africain, a renforcé ses relations
avec les pays du continent à travers des
centaines d’accords de coopération cou-
vrant tous les domaines, a-t-il déclaré à la
presse ajoutant que la diplomatie parlemen-
taire s’inspire des initiatives de S.M le Roi
Mohammed VI qui ont permis d’établir de
solides relations de coopération avec les
pays africains.

Il a mis l’accent sur l’importance du
renforcement des relations de coopération
parlementaires avec les pays ayant ouvert
des consulats dans les provinces du Sud, à
travers notamment la création et l’activa-
tion des groupes d’amitié parlementaires
entre le Maroc et ces pays arabes et afri-
cains.

Les chefs des missions consulaires ac-
créditées à Laâyoune ont, quant à eux, fait
part de la volonté de leurs pays de booster
la coopération économique et d'élargir da-
vantage les perspectives d’investissement
avec le Maroc. 

Ces consuls représentant plusieurs pays
arabes et africains ont jugé nécessaire de
hisser les relations politiques et diploma-
tiques solides avec le Royaume au niveau
d'un partenariat stratégique. 

"Notre représentation consulaire à
Laâyoune, qui reflète l’excellence des rela-
tions maroco-émiraties, s'emploie à conso-
lider ces liens qui ne cessent de se
développer et de se consolider depuis des
décennies", a déclaré à la presse le consul
général par intérim des Emirats arabes unis
à Laâyoune, Issa Al-Balushi.

Il s’agit là, a-t-il fait observer, de donner
un nouvel élan aux perspectives d'une coo-
pération économique optimale et d'une
promotion des investissements, tout en ex-
primant sa satisfaction quant au niveau de
coopération parlementaire entre les institu-
tions législatives des deux pays. 

De son côté, le consul général de
l’Union des Comores, Said Omar Said Has-
sane, a indiqué que la rencontre avec la dé-
légation parlementaire a permis d’échanger
les points de vue sur le développement des
échanges économiques entre les deux pays

frères. 
"Nous avons aussi une convergence de

vues sur la nécessité de concrétiser la vision
de S.M le Roi Mohammed VI en matière
d'intégration africaine", a-t-il souligné, sa-
luant le partenariat déjà établi entre les Par-
lements des deux pays. 

Pour sa part, le consul par intérim du
Gabon à Laâyoune, Issha Lezin Boussou-
gou, a évoqué le rôle primordial des insti-
tutions législatives dans la concrétisation de
la vision des chefs d’Etat des deux pays en
matière de renforcement des relations éco-
nomiques. 

Il a également fait savoir que Laâyoune
et Dakhla recevront dès l’année acadé-
mique prochaine des étudiants gabonais
souhaitant poursuivre leurs études dans les
divers établissements d’enseignement supé-
rieur et de formation professionnelle dans
ces deux villes du Sahara marocain. 

Le diplomate gabonais a en outre réi-
téré le "soutien ferme" de son pays à la ma-
rocanité du Sahara, rappelant que le Gabon
a été parmi les pays qui ont pris part à la
glorieuse Marche Verte en 1975.
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Mohamed Benabdelkader inaugure le Centre
du juge résident à Dar Ouled Zidouh
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Saad Dine El Otmani : La sécurisation du passage d'El Guerguarat
a donné lieu à une réalité diplomatique et politique nouvelle
Les développements de la situation ont mis en colère nos ennemis et leur ont infligé de graves dommages
puisqu'ils n'ont trouvé d'autre moyen que la fuite en avant, les accusations infondées et les fake news 

La sécurisation réussie du passage
d'El Guerguarat a donné lieu à
une “réalité diplomatique et po-

litique nouvelle”, a souligné, jeudi à
Rabat, le chef  du gouvernement, Saad
Dine El Otmani.

Intervenant lors de la réunion heb-
domadaire du Conseil de gouverne-
ment tenue par visioconférence, il a
mis en avant cette opération salvatrice
menée sous le leadership de Sa Majesté
le Roi Mohammed VI, soulignant que
cette intervention audacieuse s'est dé-
marquée par la sagesse, la fermeté et la
perspicacité. 

Cité dans un communiqué lu lors
d’un point de presse à l’issue du
Conseil par Saaid Amzazi, porte-parole
du gouvernement, Saad Dine El Ot-
mani a également relevé que tout le
monde s'est mobilisé et a exprimé ses
positions et son enthousiasme pour
soutenir la diplomatie nationale ainsi
que tous les efforts déployés par le
Royaume, notant que cette interven-
tion, au service de la nation, de la paix
et de la stabilité dans la région, a été
hautement saluée de par le monde.

"Le passage d'El Guerguarat n'est
ni un passage purement marocain, ni
un passage purement mauritanien et ne

relie pas que le Maroc et la Mauritanie,
mais se veut plutôt une route interna-
tionale reliant le Nord et le Sud", a rap-
pelé le chef  du gouvernement.

Cette réalité a incité de nombreux
amis et frères du Maroc à exprimer, par
le biais de communiqués et de manière
inédite, leur soutien sans équivoque à
cette intervention, à l'intégrité territo-
riale du Royaume et à la marocanité du
Sahara, a-t-il indiqué, tout en remer-
ciant tous les amis et frères pour leurs
positions. 

Il a également salué la décision de
certains pays d’ouvrir plus de consulats
dans les provinces du Sud du
Royaume.

Parmi les aspects de l’unanimité na-
tionale autour de cette question, il a
mentionné la dernière session de la
Chambre des représentants marquée
par un consensus politique, saluant par
là même les partis, les instances et or-
ganisations parallèles, la société civile,
les chercheurs, les universités et les
centres d’études, qui se sont mobilisés
à travers des communiqués, des sémi-
naires et des manifestations, ou sous
forme de visites effectuées dans les
provinces du Sud pour réitérer la soli-
darité et la mobilisation derrière S.M le

Roi en vue de défendre l'intégrité ter-
ritoriale et les droits marocains, ainsi
que pour confirmer le caractère sûr de
la zone, contrairement aux calomnies
et contre-vérités avancées par les enne-
mis.

Ces développements, a-t-il relevé,
"ont mis en colère les ennemis et leur
ont infligé de graves dommages",
puisqu'ils n'ont trouvé d'autre moyen
que la fuite en avant, les accusations in-
fondées, les fake news à travers des vi-
déos et des images qui n’ont aucun
rapport avec la zone d'El Gueguarat.

Saad Dine El Otmani a, de même,
souligné que les médias nationaux, of-
ficiels et populaires par le biais des ré-
seaux sociaux, ont fait face, avec un
esprit de patriotisme, à ces calomnies
et ont exposé au grand jour les alléga-
tions des ennemis.

Par ailleurs, le chef  du gouverne-
ment a indiqué que les Marocains mè-
nent une bataille contre la pandémie du
nouveau coronavirus et ses répercus-
sions, ajoutant que les préparations sé-
rieuses et minutieuses à l’opération de
vaccination sont en cours, et ce depuis
que S.M le Roi a donné ses Hautes ins-
tructions pour lancer et réussir cette
campagne et depuis que la stratégie in-
tégrée préparée par le ministère de la
Santé avec la participation de tous les
départements, a été présentée au Sou-
verain. 

A cet égard, Saad Dine El Otmani
a tenu à assurer les citoyennes et ci-
toyens que le vaccin choisi par le
Royaume est un vaccin sûr et efficace,
de l’avis des experts, de la Commission
scientifique marocaine et des autorités
compétentes, souhaitant que tout un
chacun contribue à la réussite de cette
opération qui constituera un revire-
ment de taille face à la pandémie, no-
tamment aux niveaux sanitaire et
social.

Il a aussi évoqué le plan de la re-
lance économique, lancé par S.M le Roi
Mohammed VI, à travers un nombre
de Hautes directives que le gouverne-
ment a veillé à prendre en compte dans
le projet de loi de Finances de 2021 et
dans d'autres projets de loi pertinents.

Le chef  du gouvernement a fait va-
loir que la bataille pour développer et
améliorer les conditions de vie des ci-
toyens dans les provinces du Sud, et
toutes les régions du Royaume se pour-
suit, saluant les départements gouver-
nementaux, les parties prenantes, les
responsables et les élites locales qui
contribuent au processus de dévelop-
pement en général, et œuvrent pour
faire face aux répercussions de la pan-
démie en particulier.

De l'avis des experts.
de la Commission
scientifique 
marocaine 
et des autorités 
compétentes, 
le vaccin choisi 
par le Royaume 
est un vaccin 
sûr et efficace

“
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Rabat et Moscou réitèrent la nécessité pour
toutes les parties de respecter le cessez-le-feu
Le Royaume du Maroc et

la Fédération de Russie
ont réitéré, jeudi, la né-

cessité "pour toutes les parties"
au conflit régional sur le Sahara
marocain de respecter le cessez-
le-feu et de rester pleinement
engagées dans le processus po-
litique, indique un communiqué
du ministère des Affaires étran-
gères, de la Coopération afri-
caine et des Marocains résidant
à l'étranger.

Cette position a été expri-
mée lors d’un entretien télépho-
nique entre le ministre des
Affaires étrangères, de la Coo-
pération africaine et des Maro-
cains résidant à l’étranger,
Nasser Bourita, et son homo-
logue russe, Serguei Lavrov.

Il s’agit du troisième entre-
tien entre les deux ministres en
moins de trois mois, ce qui tra-
duit la confiance et la régularité
du dialogue et de la concerta-
tion entre le Maroc et la Russie.

Les deux responsables ont
également salué la dynamique
positive des relations bilatérales
qui s’inscrit dans le cadre du
partenariat stratégique appro-
fondi, voulu par Sa Majesté le

Roi Mohammed VI et le prési-
dent Vladimir Poutine, relève le
communiqué.

Ils ont, par ailleurs,
échangé sur les prochaines
échéances de l’agenda bilaté-
ral, notamment la prochaine
visite de Nasser Bourita à
Moscou pour la tenue de la
huitième session de la Com-
mission intergouvernementale
mixte Maroc-Russie, prévue
pour 2021, et le renforcement
du dialogue politique entre les
deux pays, ainsi que la visite de
Sergueï Lavrov au Maroc pour
participer au Forum Monde
arabe-Russie, dont la pro-
chaine édition se tiendra dans
le Royaume en 2021.

Les deux ministres ont,
dans ce contexte, salué le re-
nouvellement récent de l’accord
de pêche entre le Maroc et la
Russie, pour une période de
quatre ans.

L’entretien a également
donné lieu à un échange appro-
fondi sur les questions régio-
nales et internationales d’intérêt
commun. 

Dans ce sens, le ministre
russe a fait part de son appré-

ciation des efforts du Maroc sur
la question de la Libye, à la lu-
mière des réunions inter-li-
byennes qui se sont tenues à
Bouznika.

A ce sujet, les deux minis-
tres ont mis l’accent sur la né-
cessité de favoriser une

convergence des efforts inter-
nationaux et sur l’impératif
d’œuvrer à une appropriation
par les Libyens des efforts
consentis.

Par ailleurs, Nasser Bourita
et Sergueï Lavrov ont réitéré
leur engagement à continuer

d’œuvrer, conjointement, en
Afrique pour la stabilité et le
développement des pays du
continent, notamment ceux de
la région du Sahel, dans l’esprit
du partenariat stratégique ma-
roco-russe, conclut le commu-
niqué. 

Une ONG suisse salue les actions du Maroc
pour le développement du Sahara

L'Organisation non-gouverne-
mentale suisse, "Promotion du
développement économique et

social" (PDES), a apporté son soutien
aux actions légitimes du Maroc pour le
développement socioéconomique, l'essor
et la sécurité de la région du Sahara.

Dans un communiqué, l’ONG qui
bénéficie du statut consultatif  auprès du
Conseil économique et social des Na-
tions unies (ECOSOC), considère "que
les actions menées par le Royaume du
Maroc, comme étant dans le respect le
plus total des conventions et résolutions

onusiennes".
Cette organisation, engagée depuis

2015 dans la mise en œuvre des Objectifs
de développement durable de l’Agenda
2030 (ODD 2030), estime que les opé-
rations menées par le Maroc "ont pour
seul but la mise en sécurité des citoyens
et des populations de la région, dans le
total respect des principales conventions
internationales des droits humains, ins-
crites dans la Déclaration universelle des
droits de l’Homme de 1948 qui stipule
dans son article 1er que tous les êtres hu-
mains naissent libres et égaux en dignité

et en droits. Ils sont doués de raison et
de conscience et doivent agir les uns en-
vers les autres dans un esprit de frater-
nité".

La PDES relève, en outre, que les ré-
cents faits advenus dans le passage fron-
talier d’El Guerguarat, "ont mis en péril
la recherche d’un équilibre démocratique
et structuré mené par le Maroc sous la
supervision des Nations unies (MI-
NURSO), depuis de nombreuses années
et qui se reflète dans les multiples initia-
tives liées à l’investissement socioécono-
mique, infrastructurel, énergétique et

politique" dans les provinces du Sud du
Royaume.

Ces actions ont été saluées positive-
ment par la communauté internationale
et ont mené à la reconnaissance des ef-
forts du Royaume par l’ouverture récente
de nombreuses représentations consu-
laires dans les villes de Laâyoune et de
Dakhla, fait constater la même source.

Pour cette ONG suisse, "les compor-
tements belliqueux verbaux ou physiques
(NDLR: du Polisario) sont contraires à
tous les principes dérivant des conven-
tions internationales liées aux droits de
l’Homme, et se doivent d’être condam-
nés avec la plus grande fermeté car, à
notre sens, ils entravent de manière réelle
la sécurité de la région toute entière".

"De ce fait, nous affirmons notre
soutien citoyen et nous nous ré-enga-
geons de manière assidue dans des ac-
tions civiles et démocratiques vouées à
continuer d’œuvrer pour le développe-
ment économique, social et aujourd’hui,
plus que jamais, environnemental des
provinces du Sud du Maroc, dans le
cadre de son intégrité territoriale et au
service de l'essor économique et social
de la région", souligne le communiqué.
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Les actions entreprises par le
Maroc constituent une réac-
tion au blocage par le Polisa-

rio du passage frontalier d'El
Guerguarat, a souligné le ministre
des Affaires étrangères des Pays-Bas,
Stef  Blok.

"Les actions de l'armée maro-
caine du 13 novembre sont une réac-

tion au blocage du passage frontalier
d'El Guerguarat", a affirmé le chef
de la diplomatie néerlandaise qui ré-
pondait à une question d’un député
de son pays.

Il a précisé que son gouverne-
ment s'alignait entièrement, en tant
qu'Etat membre de l’Union euro-
péenne (UE) sur les déclarations du

haut représentant de l'UE pour les
affaires étrangères Josep Borrell,
tout en mettant l'accent sur le res-
pect du cessez-le-feu, la préservation
de la liberté de mouvement et du
commerce transfrontalier dans la ré-
gion d'El Guerguarat, ainsi que sur
le retour au processus politique di-
rigé par l'ONU.

Stef Blok : Les actions du Maroc sont une réaction
au blocage d'El Guerguarat par le Polisario

Othmane Bahnini : Le Maroc et le Portugal partagent une vision
convergente sur le développement et le devenir de l'Afrique
L’ambassadeur du Maroc

au Portugal Othmane
Bahnini a mis en

exergue, jeudi à Lisbonne, la po-
litique africaine agissante du
Royaume basée sur la solidarité
et une coopération Sud-Sud
pragmatique.

«De façon concrète, le
Maroc se porte aux côtés des
pays africains frères, dans un es-
prit de solidarité agissante et de
coopération Sud-Sud pragma-
tique», a affirmé Othmane Bah-
nini, qui intervenait à
l’ouverture de la conférence
«Africa XXI» qui accueille le
Maroc comme pays invité, rap-
pelant que le Royaume place
l'Afrique comme un des piliers
prioritaires de sa politique exté-
rieure.

Depuis son retour au sein de
l'Union africaine, le Maroc, a-t-
il indiqué, «apporte une valeur
ajoutée certaine pour la
construction d'une Afrique so-
lidaire, prospère, forte et unie»,
notant que «ce retour au sein de
l'UA est d'ailleurs cohérent avec
son engagement multisectoriel
et multidimensionnel dans le
continent, depuis plus de deux
décennies».

L’ambassadeur a souligné
que si la dimension africaine du
Maroc est inscrite dans sa
Constitution, si le Royaume as-
sume pleinement sa vocation
africaine et s'il y trouve histori-
quement et géographiquement
non seulement ses racines mais
aussi sa profondeur, «le discours
de S.M le Roi Mohammed VI à
Abidjan en 2014 peut être
considéré comme un moment
fondateur d'une Afrique sûre du
potentiel de sa jeunesse et de ses
atouts économiques». 

Dans ce discours historique,
a rappelé l’ambassadeur, le Sou-
verain a partagé, en terre afri-
caine, sa vision pour l’Afrique,
«celle d'un continent qui a
moins besoin d'assistance et re-

quiert davantage de partenariats
mutuellement bénéfiques, de
projets structurants et de déve-
loppement humain et social, et
qui embrasse la mondialisation,
les échanges et opportunités,
comme une force positive pour
son propre développement». 

Othmane Bahnini a déclaré
qu’aujourd'hui «plus d'un millier
d'accords de coopération nous
engagent avec nos partenaires
africains à travers toute l'éten-
due du continent», précisant que
les entreprises marocaines des
secteurs bancaire, assurances, té-
lécom, agroalimentaire, indus-
trie, bâtiment et infrastructures
se sont déployées à travers de
nombreux pays, faisant du
Maroc le premier investisseur
africain dans notre continent. 

Ces entreprises, a-t-il expli-
qué, «participent au développe-
ment des économies de nos
frères et partenaires africains,
mais contribuent aussi à leur
croissance, à leur modernisa-
tion, en somme à la prospérité,
à la stabilité et à la dignité d'une
Afrique appelée à faire
confiance à l'Afrique, d’une
Afrique appelée à regarder avec
optimisme et détermination son
avenir, en exploitant ses atouts
et ses potentialités et d’une
Afrique appelée à être le conti-
nent où se feront la croissance
et le développement du monde
de demain». 

Le Maroc, a poursuivi l’am-
bassadeur, «contribue de même
concrètement à la promotion de
l'enseignement et de la forma-
tion des cadres à travers l'octroi
de près de 11.000 bourses an-
nuelles à des étudiants origi-
naires de 43 autres pays
africains». Il s’agit, selon l’am-
bassadeur, d’«un effort colossal,
dont l’objectif  est de contribuer,
dans un esprit de solidarité, à la
formation des élites africaines
de demain». 

Rappelant la politique mi-

gratoire du Royaume, Othmane
Bahnini a affirmé que le Maroc
contribue à intégrer les mi-
grants africains dans le tissu
économique et social, offrant
une claire opportunité de pro-
grès en faveur de l'Afrique et
ses populations, notant que le
Maroc agit à travers ses institu-
tions étatiques et ses acteurs
économiques non seulement
dans des projets structurants:
Baie de Cocody, initiative pour
un gazoduc Nigeria-Maroc,
production de fertilisants en
Ethiopie et au Nigeria, pour
une sécurité alimentaire, mais
aussi des projets à fort impact
économique et social, comme
les villages de pêche, pour ne
citer que ces quelques exem-
ples.

Il a, par ailleurs, relevé que le
Maroc et le Portugal se distin-
guent par une vocation com-
mune, de liens forts et de
relations denses avec de nom-
breux pays africains et «cette vo-
cation se traduit, dans les faits,
en plaçant l'Afrique comme une
priorité dans nos politiques
étrangères». De même, a-t-il ex-
pliqué, «la priorité accordée par
le Portugal à l'Afrique dans son
programme de présidence de
l'UE pourrait lui conférer un
rôle central dans l'élaboration de
la politique européenne envers
le continent». 

L'ambassadeur a estimé qu’à
ce titre, «sous l’impulsion du
Portugal, l'Europe avec ses ins-
titutions et ses entreprises, peut
jouer un rôle important dans le
développement de ces relations
et l'affermissement d'une straté-
gie, voire d'un avenir nouveau
pour le continent africain». 

Le Maroc et le Portugal, a-t-
il noté, partagent une vision
convergente sur le développe-
ment et le devenir de l'Afrique
et cette vision se traduit par une
volonté de ne pas se focaliser
sur les pays qui se trouvent

confrontés aux plus grands
défis, mais de considérer le
continent dans son ensemble et
sa diversité comme important,
avec ses difficultés mais aussi
avec ses opportunités qui sont
immenses. 

Le Maroc et le Portugal, a
ajouté   l’ambassadeur, «bénéfi-
cient d'une position géogra-
phique et stratégique unique, en
tant que trait d'union entre deux
continents et gardent histori-
quement des liens étroits avec
les pays africains que nous nous
efforçons de maintenir et d'en-
richir». 

Cette vocation, cette vision
et cette position communes, a-
t-il poursuivi, «nous habilitent
tout particulièrement à promou-
voir une coopération triangu-
laire, et à saisir les opportunités
qu'elle offre, en tant qu'outil no-
vateur, facilitant la conjugaison
des efforts et l'optimisation des
moyens, pour le développement
économique et social de
l'Afrique». Et l’ambassadeur de
conclure que «ce levier de déve-
loppement peut être saisi par

nos deux secteurs privés respec-
tifs, par nos structures de coo-
pération internationale pour agir
ensemble avec nos partenaires
africains». 

«Africa XXI» est une confé-
rence annuelle de diplomatie
publique, conçue pour sensibili-
ser les acteurs européens aux
principales réalisations poli-
tiques et économiques du conti-
nent africain.

L'objectif  de cette confé-
rence est d'inscrire les questions
africaines contemporaines à l'or-
dre du jour des décideurs poli-
tiques, des acteurs publics et des
entreprises privées portugais.

En réunissant ces acteurs et
en leur présentant les informa-
tions les plus récentes et les plus
officielles sur les évolutions ra-
pides du continent, cette confé-
rence est perçue comme un
outil permettant d'influencer les
décisions des secteurs public et
privé, tout en favorisant un état
d'esprit "gagnant-gagnant",
d'égal à égal, pour l'élaboration
du partenariat Afrique-Europe
actuel et futur. 
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Le Maroc appelle l'UA à agir de manière pragmatique
et concertée pour faire taire les armes en Afrique

Le Maroc a appelé, jeudi,
les pays de l'Union afri-
caine (UA) à "agir de ma-

nière pragmatique, réaliste et
concertée" pour atteindre des
objectifs palpables pour "faire
taire les armes". 

"Nous devons agir de ma-

nière pragmatique, réaliste et
concertée pour atteindre des ob-
jectifs palpables pour faire taire
les armes", a insisté le ministre
délégué auprès du ministre des
Affaires étrangères, de la Coopé-
ration africaine et des Marocains
résidant à l’étranger, Mohcine

Jazouli, qui a représenté le
Maroc à la session extraordinaire
du Conseil exécutif  de l’UA,
tenue par visioconférence sous
le thème "Faire taire les armes
en Afrique à l’horizon 2022". 

Il a rappelé à ce sujet, lors de
son intervention, que "pour

maintenir le cap de l’Agenda
2063 de l’Union africaine, nous
devons travailler ensemble et
sans relâche pour, comme l’a dit
Sa Majesté le Roi Mohammed
VI en mars 2018 : construire
l’Afrique de demain, celle que
nous allons laisser à nos en-
fants". 

Le ministre délégué a, dans
ce sens, proposé trois axes ma-
jeurs pour renforcer l’action de
l’Union africaine face à la circu-
lation illicite des armes légères et
de petit calibre et à la résurgence
des conflits. 

Il s’agit de stopper la montée
en puissance du terrorisme en
luttant contre le radicalisme en
mettant en œuvre le triptyque
"prévention, éducation et déve-
loppement", et de lutter contre
la circulation illicite des armes
légères et de petit calibre en ren-
forçant les systèmes nationaux
de traçabilité et l’échange d’in-
formations entre les services et
les Etats voisins concernés, a dé-
taillé Mohcine Jazouli. 

Il s’agit également d’élaborer
une politique claire et précise

des opérations de soutien de la
paix de l’Union africaine, a-t-il
ajouté.

"L'Afrique est un continent
qui cristallise tous les espoirs et
tous les défis", a encore rappelé
le ministre délégué, relevant que
"pour réussir, l’Afrique a besoin
de la convergence de tous les ef-
forts pour faire face aux me-
naces communes".

En ce sens, le Maroc est ré-
solument engagé pour participer
au succès des objectifs de paix et
de sécurité en Afrique, a-t-il af-
firmé. 

Cette session extraordinaire
du Conseil exécutif  se tient en
prélude au 14ème Sommet ex-
traordinaire de l’UA, prévu ce
week-end par visioconférence
sur la thématique "Faire taire les
armes", suite à la présentation
par Moussa Faki Mahamat, pré-
sident de la Commission de
l’UA, du rapport et de la feuille
de route pour atteindre l’un des
objectifs phares de l’Agenda
2063, à savoir "Faire taire les
armes en Afrique à l’horizon
2022".

Rabat et Madrid cités comme référence par l'AIEA
L'Agence internationale de l’éner-

gie atomique (AIEA) a récem-
ment édité une nouvelle

publication sur la sécurité du transport
intitulée "Programme d'exercices: La
porte de l’Afrique (Gate to Africa) : Exer-
cices conjoints maroco-espagnols sur

table et sur terrain sur la sécurité du
transport maritime des matières radioac-
tives".

Cette publication relate les détails de
la planification, de la conduite et de l'éva-
luation de la série d'exercices "Gate to
Africa" réalisés sur table et sur terrain en
2015, a indiqué l'agence marocaine de sû-
reté et de sécurité nucléaire et radiolo-
gique (AMSSNuR) dans un
communiqué.

L'agence explique que cette publica-
tion résume le programme d'exercices
"Gate to Africa", dont le principal objec-
tif  était de discuter et d'évaluer l'état de
préparation et de réponse à un éventuel
événement de sécurité nucléaire impli-
quant le transport maritime de sources
radioactives. 

Cette nouvelle publication décrit éga-
lement les scénarios et la méthodologie
utilisés et met en avant les leçons apprises
et les résultats de chaque exercice réalisé
dans cette série.

En effet, les Royaume du Maroc et
d'Espagne et l'AIEA ont organisé
conjointement, en 2012, un séminaire
technique sur le risque du terrorisme nu-
cléaire ayant conduit à l'adoption d'un
plan d'action conjoint qui a fourni un
cadre adéquat pour la conduite d'exer-
cices en cas d'événements de sécurité nu-
cléaire et d'urgences radiologiques,
rappelle l’AMSSNuR, affirmant que le
programme d'exercices "Gate to Africa"

sur la sécurité du transport n’est autre
qu’une mise en œuvre du plan d'action
conjoint.

Les leçons apprises de ces exercices
ont également été utilisées pour élaborer
une autre publication de l’AIEA sur la
préparation, la conduite et l'évaluation
des exercices de sécurité du transport des
matières nucléaires et d’autres matières
radioactives ainsi que pour la révision du
guide d'application de l’AIEA sur la sé-
curité du transport des matières radioac-
tives.

Ainsi, elle est destinée à aider les au-
tres Etats membres de l’AIEA intéressés
par la mise en œuvre de leurs propres
exercices de sûreté du transport, en leur
offrant une référence documentaire avec
des données précises et des cas pratiques,
note-t-on.

La participation du Maroc à la prépa-
ration et à la conduite des exercices "Gate
to Africa" représente une contribution
substantielle au renforcement du régime
international de sécurité nucléaire,
conclut le communiqué. 

Publication 
d'un document 
sur les exercices
conjoints 
maroco-espagnols
relatifs à la sécurité
du transport 
maritime 
des matières 
radioactives

“



Les Etats-Unis ont enregistré jeudi
plus de 210.000 cas de coronavirus
en une seule journée, un record ab-
solu depuis le début de la pandé-

mie, selon les données de l'université Johns
Hopkins qui font référence.

Le pays a dans le même temps déploré
plus de 2.900 morts du Covid-19, l'un des
pires bilans enregistrés dans le pays, selon
un relevé effectué chaque jour à 20H30 lo-
cales par l'AFP des chiffres de l'université,
actualisés en continu.

Les responsables sanitaires ont averti
que les voyages effectués il y a une semaine
pour Thanksgiving par des millions d'Amé-
ricains risquaient de provoquer "une flam-
bée s'ajout(ant) à la flambée", selon les mots
du très respecté Dr Anthony Fauci.

Les Etats-Unis, qui sont confrontés à un
nouveau rebond spectaculaire de l'épidémie
depuis plusieurs semaines, avaient déjà fran-
chi à deux reprises la barre des 200.000 nou-
veaux cas dans le dernier mois écoulé, mais
jamais aussi haut que jeudi.

Le nombre de nouveaux cas quotidiens
avait légèrement baissé après cette grande
fête familiale, mais cela était notamment dû
à des remontées perturbées par ce long
week-end férié, selon les experts.

Depuis deux semaines, les Etats-Unis
franchissent de nouveau régulièrement la
barre des 2.000 morts quotidiens, comme au
printemps, au plus fort de la première vague
de l'épidémie -- qui n'est jamais vraiment re-
tombée dans le pays.

Et aucune amélioration ne se profile à
court terme. Le nombre de personnes hos-

pitalisées pour cause de Covid-19 aux Etats-
Unis ne cesse en effet de croître, dépassant
mercredi les 100.000 pour la première fois
depuis le début de la pandémie.

Les hospitalisations sont notamment en
hausse rapide dans les quatre Etats les plus
peuplés (Californie, Floride, New York et
Texas), note le Covid Tracking Project.

Les Etats-Unis, qui sont le pays le plus
touché par la pandémie en chiffres absolus,
enregistrent au total plus de 14,1 millions de
cas et 276.000 morts.

Plus de 210.000 cas en 24 H aux Etats-Unis
Un record absolu 

Le Royaume-Uni défend sa rapidité 
à autoriser le vaccin de Pfizer/BioNTech

L'agence britannique du médicament
a assuré vendredi que sa décision ra-
pide d'autoriser au Royaume-Uni le

vaccin Pfizer/BioNTech contre le Covid-19,
une première dans le monde occidental, ré-
pondait à toutes les normes de sécurité, après

des critiques sur la rapidité du processus.
"Aucun vaccin ne serait autorisé au

Royaume-Uni s'il ne respectait pas les
normes de sécurité, de qualité et d'efficacité",
a déclaré dans un communiqué l'Agence in-
dépendante de réglementation des médica-
ments et des produits de santé (MHRA).
"Tout vaccin fait l'objet de solides essais cli-
niques conformes aux normes internatio-
nales", a-t-elle ajouté.

L'immunologue Anthony Fauci, membre
de la cellule de crise de la Maison Blanche sur
le nouveau coronavirus, avait estimé jeudi
que la MHRA avait "précipité cette approba-
tion", survenue mardi, avant de s'excuser. "J'ai
une grande confiance dans ce que fait le
Royaume-Uni, tant sur le plan scientifique
que sur le plan de la réglementation", a dé-
claré sur la BBC le directeur de l'Institut amé-
ricain des maladies infectieuses.

"Notre processus prend plus de temps
qu'au Royaume-Uni. C'est juste la réalité", a-
t-il ajouté, jurant ne pas avoir voulu "sous-en-
tendre qu'il y avait un manque de sérieux,
même si c'est ce qui en est ressorti."

"Si vous êtes un régulateur sanitaire un

peu en retard, qu'est-ce que vous dites pour
justifier votre retard ? Des choses comme
celles que ceux que nous avons entendues,
peut-être", avait répondu mercredi aux pre-
mières critiques Jonathan Van Tam, médecin
chef  adjoint pour l'Angleterre.

June Raine, directrice de la MHRA, avait
aussi précédemment défendu ses équipes, af-
firmant qu'elles avaient "travaillé de la ma-
nière la plus rigoureuse sur ce vaccin, sans
négliger aucun aspect".

L'Agence britannique du médicament a
expliqué sa rapidité par le fait qu'elle avait
lancé un examen continu des données four-
nies par Pfizer et BioNTech au fur et à me-
sure des essais sur l'homme, plutôt que
d'attendre que toutes les données soient com-
pilées à la fin.

Européens et Américains attendent ce
mois-ci la réponse de leurs agences sanitaires
respectives sur l'approbation du vaccin de
Pfizer/BioNTech.

En attendant, le Royaume-Uni prévoit de
commencer la semaine prochaine l'injection
de 800.000 premières doses, donnant la prio-
rité aux résidents de maisons de retraite.



L'Union européenne est prête à
sanctionner la Turquie en raison
de la poursuite "des actes unila-
téraux et de la rhétorique hostile"

d'Ankara, a annoncé vendredi le président du
Conseil européen Charles Michel.

"Nous avons tendu la main à la Turquie

en octobre et notre évaluation n'est pas po-
sitive avec le constat de la poursuite des actes
unilatéraux et de la rhétorique hostile. Nous
aurons un débat lors du sommet européen
le 10 décembre et nous sommes prêts à uti-
liser les moyens dont nous disposons" pour
sanctionner cette situation, a-t-il déclaré au

cours d'une conférence de presse. "Je pense
que le jeu du chat et de la souris doit cesser",
a-t-il averti.

L'UE avait adressé en octobre une pro-
position d'ouverture à Ankara mais assortie
d'une menace de sanctions si la Turquie ne
cessait pas ses actions déjà condamnées par

l'UE. Décision avait été prise d'examiner la
situation lors du sommet de décembre. "Si
Ankara poursuit ses actions illégales, nous
utiliserons tous les instruments à notre dis-
position", avait averti Ursula von der Leyen,
présidente de la Commission européenne,
lors du sommet européen en octobre.

L'exécutif  européen a été chargé d'élabo-
rer des sanctions économiques et elle sont
prêtes à être "utilisées immédiatement", avait-
elle précisé. "Nous avons tendu la main, nous
avons vu les réponses d'Ankara", a déploré
Charles Michel.

Le comportement agressif  d'Ankara et
sa politique du fait accompli dans plusieurs
crises régionales, notamment en Libye et au
Nagorny Karabakh, ont été condamnés
mardi par le secrétaire d'Etat américain sor-
tant Mike Pompeo lors de sa dernière réu-
nion avec ses homologues de l'Otan. La
Turquie, membre de l'Alliance, a été invitée
par les Etats-Unis à "revenir à un comporte-
ment d'allié".

L'unanimité est requise au sein de l'UE
pour l'utilisation de sanctions. Or l'Allemagne
a jusqu'à présent bloqué leur adoption dans
l'espoir de trouver un accord pour "dévelop-
per une relation réellement constructive avec
la Turquie". "Il y aura des décisions lors du
sommet européen, mais leur ampleur n'a pas
encore été décidée", ont assuré à l'AFP plu-
sieurs responsables européens. "Il faudra voir
quelles positions vont adopter l'Allemagne et
la Pologne", a expliqué un ministre. 

Biden, Obama, Bush et Clinton prêts à se faire
vacciner publiquement contre la Covid-19

Le président élu Joe Biden et les an-
ciens présidents américains Barack
Obama, George W. Bush, Bill Clin-

ton se sont dits prêts à se faire vacciner pu-
bliquement contre le Covid-19 afin
d'encourager leurs concitoyens à en faire
de même.

Barack Obama, 59 ans, a affirmé faire
"entièrement confiance" aux autorités sa-
nitaires du pays, dont l'immunologue An-
thony Fauci, figure scientifique très
respectée aux Etats-Unis. "Si Anthony
Fauci me dit que ce vaccin est sûr et peut
protéger du Covid, je n'hésiterai pas à me

le faire injecter", a-t-il déclaré dans un en-
tretien radio à SiriusXM, dont des extraits
ont été partagés mercredi sur YouTube. "Je
promets que lorsqu'il sera disponible pour
les personnes moins vulnérables, je me
ferai vacciner. Je pourrais le faire à la télé-
vision ou faire en sorte que ce soit filmé,

afin que les gens puissent voir que je fais
confiance à la science", a-t-il ajouté.

Une tribune dans le Washington Post
appelait le président élu Joe Biden, 78 ans,
et sa future vice-présidente Kamala Harris,
56 ans, à se faire vacciner en direct à la té-
lévision afin de convaincre les sceptiques,
nombreux aux Etats-Unis face à la vitesse
de développement des vaccins contre le
Covid-19.

Interrogé sur le sujet, Joe Biden a dit
jeudi qu'il serait "heureux" de se faire vac-
ciner en public dès que le Dr Fauci recom-
manderait de le faire.

Un représentant de George W. Bush a
fait savoir à CNN que l'ancien président
républicain de 74 ans était lui aussi disposé
à faire la promotion des vaccins contre le
Covid-19. "Les vaccins doivent dans un
premier temps avoir été jugés sûrs et admi-
nistrés aux populations prioritaires", a dit
ce représentant, Freddy Ford. "Le prési-
dent Bush attendra ensuite son tour et se
fera volontiers vacciner devant les camé-
ras".

Le porte-parole de Bill Clinton, Angel
Urena, a également indiqué à CNN que
l'ancien président démocrate, lui aussi âgé
de 74 ans, se ferait vacciner publiquement
"si cela pouvait inciter tous les Américains
à en faire de même".
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L'UE prête à recourir aux sanctions
face au comportement d'Ankara
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Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier
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HORIZONTALEMENT

I. Couvre la plaie. 

II. Boursicoterai. 

III. Registre. 

IV. Préposition. Vieille vache. Héros de Corneille. 

V. Zorilles du Cap. Volonté enfanti- ne. 

VI. Montra son opposition. Possédâmes. 

VII. Protégera. 

VIII. Guère épais. Haute sur pattes. 

IX. Secte dont Jésus fut peut-être membre.

VERTICALEMENT

1. La marque du père. 

2. Elles habitent dans le Sud-ouest. 

3. Ville de Serbie. Grosses mouches. 

4. Il ressemble forcément à quelqu’un. Consultée. 

5. Anémiée. 

6. Dispose. Sorti de nulle part. 

7. Porteur d’une robe retroussée. Plan d’eau. 

8. Prise d’air. Petite quantité. 

9. Pas très enthousiastes. 



Les salaires mensuels ont
connu une évolution à la
baisse à l’échelle mondiale

au cours des six premiers mois de
l’année 2020 en raison de la pan-
démie de Covid-19, a souligné
l’Organisation internationale du
travail (OIT) dans un nouveau rap-
port mondial sur les salaires 2020-
21- salaires et salaire minimum au
temps du Covid-19.

Selon cette institution des Na-
tions unies, au premier semestre
2020, en raison de la crise de
Covid-19, il a été observé une
pression à la baisse sur le niveau
ou sur le taux de croissance des sa-
laires moyens dans deux tiers des
pays pour lesquels on dispose de
données récentes.

« Les salaires mensuels ont
baissé ou ont progressé de ma-
nière plus lente au premier semes-
tre 2020 dans deux tiers des pays
pour lesquels on dispose de chif-
fres officiels », a-t-elle relevé dans
ce document rendu public mer-
credi 2 décembre courant à Ge-
nève, affirmant qu’à brève
échéance, la crise devrait faire
subir aux salaires une très forte
pression vers le bas.

L’organisation internationale a
relevé que «avant même que nous
ne soyons frappés par la pandémie
de Covid-19, des centaines de mil-
lions de personnes dans le monde
étaient déjà payées en dessous du
salaire minimum ».

En effet, de manière globale,
266 millions de personnes - 15%
des salariés à travers le monde -
étaient payées à un niveau inférieur
au salaire horaire minimum, soit
parce que la législation n’était pas

appliquée, soit parce qu’elles en
étaient exclues, rappelle le rapport. 

Par ailleurs, avant l’avènement
de la pandémie de Covid-19, les
femmes étaient surreprésentées au
sein des personnes payées à un ni-
veau égal ou inférieur au salaire
minimum.

Poursuivant son analyse,
l’agence tripartite des Nations
unies, qui réunit des représentants
des gouvernements, employeurs et
travailleurs des Etats membres, a
également noté que les salaires des
femmes et des travailleurs faible-
ment rémunérés ont été impactés
par la crise de manière dispropor-
tionnée.

En effet, tous les travailleurs
n’ont pas été touchés par la crise
de manière égale, indiquent les au-

teurs dudit rapport, soulignant que
les conséquences sur les femmes
ont été bien plus graves que sur les
hommes. 

Comme le montre une estima-
tion basée sur un échantillon de 28
pays européens, « sans les subven-
tions salariales, les femmes au-
raient perdu 8,1% de leur salaire au
deuxième trimestre 2020, en com-
paraison à 5,4% pour les 
hommes ».

S’agissant des travailleurs fai-
blement rémunérés, également sé-
vèrement impactés par la crise, il
apparait que « ceux qui ont un mé-
tier peu qualifié ont perdu un
nombre d’heures travaillées beau-
coup plus important que ceux qui
exercent des métiers d’encadre-
ment et qui disposent d’emplois
qualifiés mieux rémunérés », fait
savoir le document.  

Ainsi, selon le même échan-
tillon de 28 pays européens, il res-
sort que, sans les subventions
salariales, la moitié des travailleurs
les moins bien rémunérés auraient
perdu environ 17,3% de leur sa-
laire.

En fin de compte, le rapport
soutient que, sans les subventions
salariales, la baisse du montant
moyen perdu sur les salaires pour
l’ensemble des travailleurs aurait
été de 6,5%, précisant cependant
qu’elles ont permis d’en compen-
ser 40%.

Pour conclure ce point, l’orga-
nisation a en outre constaté qu’au
sein des pays dans lesquels des me-
sures radicales ont été prises pour
préserver le marché du travail, les
effets de la crise se sont fait sentir
principalement par des baisses de

salaires plutôt que par des suppres-
sions massives d’emplois.

A noter que si « dans un tiers
des pays pour lesquels des chiffres
ont été publiés, les salaires moyens
ont semblé augmenter, il ne s’agit
en réalité, en grande partie, que de
la conséquence du fait qu’un nom-
bre substantiel de travailleurs fai-
blement rémunérés ont perdu leur
emploi », a expliqué l’OIT faisant
savoir que cela fausse la courbe
moyenne puisqu’ils n’apparaissent
plus dans les statistiques concer-
nant les salariés.

Quoi qu’il en soit, pour le di-
recteur général de l’OIT, Guy
Ryder, «l’accroissement des inéga-
lités engendré par la crise de
Covid-19 menace de laisser der-
rière elle de la pauvreté ainsi
qu’une instabilité sociale et écono-
mique, ce qui serait désastreux». 

Cité dans un communiqué de
l’agence onusienne, il ajoute :
«Notre stratégie de relance doit
être centrée sur l’humain. Nous
avons besoin de politiques sala-
riales appropriées qui prennent en
considération la durabilité des em-
plois et des entreprises et qui s’at-
taquent aux inégalités ainsi qu’à la
nécessité de soutenir la demande ».

Et pour conclure, Guy Ryder
affirme que la reconstruction d’un
avenir meilleur exige que nous
nous emparions aussi « de ques-
tions gênantes comme, par exem-
ple, le fait de savoir pourquoi des
métiers ayant une valeur sociale
élevée, à l’image de ceux des soi-
gnants et des enseignants, sont très
souvent mal payés».

Alain Bouithy

Les subventions
salariales 
temporaires ont
permis à de
nombreux pays
de compenser en
partie la chute
de la masse 
salariale, selon
l’OIT

La crise sanitaire tire les salaires
vers le bas au premier semestre

Le Conseil de gouvernement
approuve l’accord de 
coopération Maroc-Russie
sur la pêche maritime

Le Conseil de gouverne-
ment, réuni jeudi par visiocon-
férence sous la présidence du
chef  du gouvernement Saad
Dine El Othmani, a adopté le
projet de loi n° 77.20 portant
approbation de l’accord de coo-
pération dans le domaine de la
pêche maritime entre le Maroc
et la Russie, signé le 14 septem-
bre 2020 à Rabat et le 14 octo-
bre 2020 à Moscou.

L’accord, présenté dans le
cadre de ce projet de loi par le
ministre délégué au ministère
des Affaires étrangères, de la
Coopération africaine et des
Marocains résidant à l’étranger,
définit les principes de coopéra-
tion en matière de préservation
et d’exploitation des ressources
halieutiques de la Zone écono-
mique exclusive du Maroc
(ZEE), a indiqué le ministre de
l’Education nationale, de la For-
mation professionnelle, de l’En-
seignement supérieur et de la
Recherche scientifique, porte-
parole du gouvernement, Saaid
Amzazi, dans un communiqué
lu lors d’un point de presse à
l’issue de la réunion hebdoma-
daire du Conseil.

Le texte arrête les conditions
de la pêche des navires battant
pavillon russe dans les do-
maines maritimes de la côte at-
lantique dans lesquels le
Royaume du Maroc exerce ses
droits souverains et/ou qui sont
soumis à sa juridiction, rapporte
la MAP.

Il prévoit une coopération
entre les deux parties dans le
domaine de la recherche scien-
tifique halieutique, notamment
en ce qui concerne la program-
mation et l’organisation des ex-
péditions de la recherche
scientifique nécessaire à la pré-
servation de ces ressources et à
leur exploitation rationnelle,
tant à l’intérieur de la zone de
pêche atlantique du Maroc
qu’au-delà de ses frontières, a
ajouté le ministre. 

Le projet prévoit aussi une
coopération dans les domaines
liés aux techniques et technolo-
gies de la pêche, aux technolo-
gies de traitement du poisson et
au développement de l’aquacul-
ture.

“
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Covid-19: La RAM offre gracieusement une
couverture internationale jusqu'à 150.000 €

La mobilisation de l’épargne se
veut plus que jamais une issue

pour amorcer une relance tant at-
tendue par les agents économiques,
après cette crise asphyxiante qui a
démontré toute l’importance de la
promotion d’une culture de
l’épargne. Catalyseur des activités

économiques par excellence,
l’épargne fournit commodément
des ressources autonomes et à
moindre coût, ce qui se répercute
positivement sur l’investissement. 

Le développement de la culture
de l’épargne permettrait d’augmen-
ter le montant des dépôts et par
conséquent, le potentiel de finan-
cement de l’économie, a expliqué,
dans une déclaration à la MAP,
Kamal Zine, consultant en banque
et assurance à Paris. Ceci passerait,
d’abord, par la sensibilisation des
citoyens et de la société aux avan-
tages que proposent les produits
d’épargne en termes de solutions
adaptées à un individu, à une fa-
mille ou à une organisation durant
les moments clés de leur existence,
a-t-il relevé. L’expert a, à cet effet,
souligné que l’épargne permet de
préparer sa retraite, anticiper les
frais de scolarité de ses enfants,
faire face à un imprévu ou financer
un projet ou un achat.

En outre, les produits
d’épargne présentent plusieurs
avantages fiscaux qui constituent

un facteur additionnel pour attirer
l’épargne populaire en particulier,
a fait observer M. Zine.

Il s’agit également de la mise en
place de produits d’épargne adap-
tés aux aspirations des citoyens et
aux défis majeurs du pays, a-t-il
souligné. “Les questions liées au
développement durable et au stress
hydrique, par exemple, peuvent
capter de l’épargne car il s’agit de
sujets dont les répercussions tou-
cheraient le futur des Marocains
sans exception”, a fait valoir l’ex-
pert.

Et de noter: “Pour cela, les
banques ont un rôle d’innovation
et de proposition pour faire des
montages financiers et concevoir
des produits standards ou sur me-
sure, capables d’élargir l’assiette de
l’épargne captée. Si le rôle de la cul-
ture de l’épargne est important
dans l’effort de mobilisation des
ressources financières pour l’éco-
nomie, l’élargissement de l’épargne
disponible reste le défi majeur à re-
lever”.

En outre, M. Zine a mis l’ac-

cent sur le rôle capital de l’épargne
pour la mobilisation de ressources
de financement pour le système fi-
nancier. Il s’agit de la principale
source de ressources pour financer
les investissements et pour générer
des projets de réformes structu-
relles qui favorisent le développe-
ment économique et social. Même
son de cloche pour Saïd Amaghdir,
directeur associé chez Finance
Value Consulting qui a mis en
avant l’intérêt majeur de l’éduca-
tion financière notamment celle de
l’épargne, soulignant l’importance
substantielle d’expliquer aux Maro-
cains les produits financiers, leurs
intérêts et avantages fiscaux à
même de les encourager à investir
davantage dans l’économie et ce en
utilisant un langage très simple.

“Nous expliquons très mal au-
jourd’hui les OPCVM, les plans
d’épargne en actions, etc”, a fait re-
marquer M. Amaghdir qui est aussi
président de la commission finan-
cement, investissement et accom-
pagnement des TPE-PME chez le
Club des dirigeants.

Et de souligner l’impératif
d’adapter le moyen de communica-
tion pour toucher une large
tranche de la population.

A ce propos, M. Amaghdir a
préconisé l’utilisation de l’arabe
dialectal marocain dans la commu-
nication de ce type d’informations
pour une meilleure compréhension
de la majorité des citoyens. La cul-
ture financière de l’épargne peut
être initiée à partir du primaire à
l’école, a-t-il relevé, notant que
celle-ci est à développer également
sur les réseaux sociaux et la télévi-
sion.

Au volet de l’éducation finan-
cière, rappelons-le, l’Autorité ma-
rocaine du marché des capitaux
(AMMC) est amplement investie
dans l’accompagnement du public
pour une meilleure connaissance
des marchés, des produits et des
risques financiers à même notam-
ment de renforcer la protection de
l’épargne investie en instruments
financiers.

Par Maria Mouatadid
(MAP)

“Le développement
de la culture 
de l’épargne 
permettrait 
d’augmenter 
le potentiel de 
financement de
l’économie

L’épargne, un atout pour booster l’économie

Le groupe français Utac Ceram, qui
propose des services dans tous les

domaines de la mobilité terrestre (régle-
mentation et homologation, essais et
expertise technique, certification…), et
le groupe allemand FEV Group, l’un
des principaux prestataires mondiaux
du développement de véhicules et de la
chaîne de traction, ont annoncé, jeudi,
la création d’une société en joint-ven-
ture, afin d’ouvrir le premier centre d’es-
sais en Afrique, au Maroc.

Depuis le lancement du Plan d’ac-
célération industrielle (PAI) en avril
2014, le Maroc s’est doté d’une forte
stratégie de développement de son in-
dustrie dans différents secteurs d’activi-
tés-clés et notamment dans
l’automobile. L’Etat marocain, soutenu
par les constructeurs et équipementiers
présents dans le pays, a souhaité en effet
développer un centre d’essais automo-
biles, cette activité représentant une
étape majeure dans la construction de

sa filière automobile, indiquent les deux
groupes dans un communiqué conjoint
transmis à la MAP.

L’ouverture de ce centre, qui sera
créé à Oued Zem, à 150 kilomètres de
Casablanca, est prévue en 2021, précise-
t-on de même source, ajoutant que près
de 100 collaborateurs seront recrutés
d’ici à 5 ans avec un programme de for-
mation dédié.

Le centre d’essais proposera une
offre de services complète répartie en
plusieurs activités. Il permettra de tester
l’endurance, la fiabilité et la liaison au sol
des véhicules, notamment sur une piste
de 4 km, unique en Europe et en
Afrique.

Le lancement de ce centre aura « un
effet d’entraînement sur le développe-
ment de l’ingénierie et de la R&D en
Afrique et tout particulièrement au
Maroc », assurent les deux groupes qui
soulignent que la proximité géogra-
phique du Maroc avec l’Europe repré-

sente un atout primordial pour les ac-
teurs internationaux. «La construction
de ce nouveau centre s’inscrit dans la
stratégie de développement et de crois-
sance du Groupe, pour aller au-devant
des demandes de ses clients. Le choix
du Maroc s’est imposé en raison de ses
nombreux avantages et de la politique
dynamique menée par le Royaume pour
faire du pays un pôle mondial automo-
bile», a déclaré Laurent Benoit, prési-
dent Utac Ceram. 

« Le groupe FEV est implanté au
Maroc depuis quelques années déjà et il
nous paraissait important de nous asso-
cier à un partenaire reconnu comme
Utac Ceram pour développer ce nou-
veau centre. Ce pays offre un rayonne-
ment intéressant avec l’Europe et
l’Espagne en particulier ce qui nous per-
met de réaliser de véritables synergies»,
a souligné, pour sa part, Nadim An-
draos, président, France, Espagne et
Afrique du Nord de FEV Group.

Le Français Utac Ceram et l’Allemand FEV Group 
lancent un centre d’essais automobiles au Maroc

Le Conseil de gouvernement a adopté, jeudi à Rabat,
deux projets de décret relatifs à la promulgation de mesures
exceptionnelles au profit de certains employeurs adhérents
à la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS), de leurs em-
ployés déclarés et de certaines catégories de travailleurs in-
dépendants et non-salariés assurés auprès de cette caisse,
affectés par les répercussions de l’épidémie de Covid-19.

Les deux projets de décret portent application du dé-
cret-loi du 15 septembre 2020 relatif  à la promulgation de
mesures exceptionnelles au profit de certains employeurs
adhérents à la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS),
de leurs employés déclarés et de certaines catégories de tra-
vailleurs indépendants et non-salariés assurés auprès de cette
caisse, affectés par les répercussions de l’épidémie de Covid-
19, indique M. Saaid Amzazi, porte-parole du gouverne-
ment, dans un communiqué lu lors d’un point de presse à

l’issue du Conseil.
Le premier décret n° 2.20.876 concerne les sous-sec-

teurs liés à l’événementiel et à la restauration, tandis que le
deuxième n° 2.20.877 porte sur le sous-secteur des espaces
de jeux et de divertissement, a précisé M. Amzazi, ajoutant
que les deux textes, présentés par le ministre du Travail et
de l’Insertion professionnelle, visent à verser l’indemnité
prévue dans le décret-loi précité, au cours de la période du
1er septembre au 31 décembre 2020, au profit des travail-
leurs ayant temporairement cessé de travailler et qui sont dé-
clarés par les employeurs.

Ces deux projets déterminent également les conditions
et les critères selon lesquels un employeur est considéré en
situation difficile en raison des répercussions de la pandémie
sur son activité. Ils définissent aussi les modalités et la pé-
riode de déclaration.

Le Conseil de gouvernement adopte deux projets de décret 
relatifs à la promulgation de mesures exceptionnelles 
au profit de certains employeurs adhérents à la CNSS Royal Air Maroc (RAM) a annoncé,

mercredi, la mise en place, à titre gracieux,
d'un service d'assistance internationale en
cas d'infection positive à la pandémie du
nouveau coronavirus (Covid-19) contractée
lors d'un voyage à l'international, permettant
aux clients de profiter d'une couverture in-
ternationale jusqu'à 150.000 €.

Conformément aux conditions géné-
rales, cette prestation est mise à la disposi-
tion des passagers de la RAM ayant acheté
un vol international pendant la période allant
du 1er décembre 2020 au 31 mai 2021, in-
dique la compagnie nationale dans un com-
muniqué.

La souscription à ce programme d'as-
sistance, mis en place auprès d'Allianz Part-
ners et Maroc Assistance Internationale, est
automatique à l'achat du billet RAM et cou-
vre le passager dès son embarquement sur

le vol RAM pour une période de séjour de
31 jours maximum, fait savoir la même
source. Ainsi, si le passager est testé positif
à la Covid-19 au cours d'un voyage à l'étran-
ger, il pourra bénéficier de la prise en charge
de ses frais médicaux liés à la pandémie à
hauteur de 150.000 € maximum, ses dé-
penses d'hébergement relatives à la mise en
quarantaine obligatoire pendant le voyage à
hauteur de 100 €/jour pour une période de
14 jours maximum, ainsi que de ses frais de
rapatriement en cas de décès dû à la pandé-
mie, précise RAM.

Les conditions générales de ce produit
d'assistance, géré en totalité par Allianz Part-
ners et Maroc Assistance Internationale, sont
détaillées dans le site internet de la RAM
(https://www.royalairmaroc.com/ma-
fr/couverture-covid-19), conclut le commu-
niqué.
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Les festivals artistiques virtuels, un excellent remède
pour garder vive la flamme avec le public
La pandémie du Covid-19, qui a frappé

de plein fouet le secteur des arts et de la
culture au niveau de la production et de la
diffusion des ouevres artistiques, avec la fer-
meture des musées, des institutions cultu-
relles et des salles de cinéma, n’a pas freiné
l’élan créatif  et l’adaptabilité du secteur
grâce notamment à l’organisation de plu-
sieurs festivals en mode virtuel.

Ainsi, en se servant des nouvelles tech-
nologies de communication et d’informa-
tion, plusieurs manifestations culturelles et
artistiques ont pu s’adapter aux restrictions
imposées un peu partout dans le monde en
vue de freiner la pandémie, afin d’entretenir
le contact avec le grand public et permettre
aux artistes de se faire entendre et diffuser
leurs oeuvres d’art.
Malgré le fait que le monde virtuel et les pla-
teformes digitales ne peuvent pas remplacer
la présence physique en festivals ou sur
scène et la rencontre vivante de l’artiste avec
son public, le passage en mode digital a per-
mis de préserver le lien entre nombreux fes-

tivals et le public, la dynamisation de la scène
artistique et culturelle et l’ouverture du sec-
teur au partage fructueux de différentes ex-
périences artistiques.
Parmi les manifestations artistiques qui ont
pu affirmer leur résilience grâce au numé-
rique, figure notamment le Festival de Fès
de la culture soufie, organisé en ligne du 17
au 26 octobre sous le thème de “l’Art de la
transmission”. Ses organisateurs ont sou-
haité mettre en évidence le fait que les nou-
veaux outils et supports numériques sont à
même de permettre la découverte de cette
belle culture à travers le monde et de s’en
nourrir culturellement et spirituellement.

L’autre festival qui a su se maintenir
dans le sillage de la crise sanitaire liée au
Covid-19 est le Visa For Music, dont la
7ème édition a été organisée du 18 au 21
novembre avec la participation d’une ving-
taine de groupes originaires des différentes
régions du Royaume qui se sont donné ren-
dez-vous cette fois devant les écrans pour
jouer leurs morceaux dans un studio à Ca-

sablanca et enregistrer des capsules vidéos
qui ont été diffusées ensuite en ligne. Cette
édition a été l’occasion de partager des mo-
ments musicaux chaleureux de grande qua-
lité, mais aussi de réflexion autour de
plusieurs thèmes, le tout sous un format di-
gital. Et les chiffres de cette édition parlent
d’eux-mêmes : 17 concerts, 100 artistes, 10
régions du Maroc représentées, 1 forum, 4
thèmes débattus, 8 conférences, 40 interve-
nants d’Afrique et du Moyen-Orient, plus
de 15.000 spectateurs… et 0 cas de Covid-
19 !, se félicitent les organisateurs. 

C’est le cas aussi du Festival maghrébin
du film d’Oujda (FMFO), qui a tenu sa
9ème édition du 25 au 29 novembre en
mode en ligne, sous le thème “Oujda, Car-
refour du Cinéma Maghrébin”.
Pour l’association Ciné-Maghreb, organisa-
trice de cet évènement, le format digital
choisi pour cette année a permis une ren-
contre virtuelle avec un large public des pays
du Grand Maghreb et au-delà. L’objectif
étant de “contribuer à l’animation de la

scène artistique maghrébine et au renforce-
ment des liens entre ses peuples et ses cul-
tures”.

Les organisateurs de ces manifestations
culturelles ont veillé à maintenir le contact
avec le public malgré les défis organisation-
nels imposés par la pandémie et grâce à
l’usage optimal des nouvelles technologies
de communication et du potentiel tech-
nique et numérique nécessaires pour la dif-
fusion des différents programmes et
projections sur les sites web officiels de ces
festivals et sur leurs réseaux sociaux.
La crise sanitaire liée à la pandémie de la
Covid-19 a contraint les différents acteurs
du secteur des arts et de la culture à adopter
des modes de travail innovants et à faire de
la transformation numérique un levier de
création d’un espace de communication
avec le public loin de tout risque de conta-
mination pour les artistes, les intervenants,
les équipes et la production technique, dans
l’attente d’un retour normal aux salles de
spectacles.
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“Marrakech : Lieux de pas-
sage” est l’intitulé du der-

nier recueil du poète Ahmed Islah,
qui vient de paraitre aux éditions
Afaq pour les Etudes, l’Edition et la
communication à Marrakech.

Ce recueil avec ses brefs aperçus
socio-historiques “est une lucarne et
une mémoire pour bien côtoyer,
voir et apprécier Marrakech la cité
ocre d’hier et d’aujourd’hui”.

Cette œuvre intellectuelle reste
un rappel pour les gens de Marra-
kech qui vénèrent leur chaleureuse
et aimable ville et une lucarne pour
les Marocains et les étrangers avertis
qui aiment déguster et savourer le
charme de cette cité mythique. 

En effet “la ville de Youssef  Ben
Tachefine et de Zineb Nafzaouiya,
qui garde malgré tout son propre ca-
chet, offre maintenant des espaces
verts, des lieux de culture et une
Place pour se distraire. Autrement
dit, Marrakech, à mes yeux, reste et
restera toujours une ville d’une

grande valeur”, souligne le poète et
écrivain Ahmed Islah.

Mouassine des années 50, qui
n’en est pas l’unique exemple dans
la ville, complète le décor pour rap-
procher le lecteur du passé de la po-
pulation Marrakchie : Maisons et
Riads, parfums et arômes, jeux des
enfants, voix et bruits, fêtes et mu-
siques, rues et derbs, services et ha-
bitants… et surtout entente,
tolérance, partage et entraide qui ré-
gnaient à cette époque.

Pour l’auteur, les lieux de pas-
sage, évoqués dans ce recueil, “ne
sont qu’un fil d’Ariane pour côtoyer,
découvrir, voir, apprécier, et aimer
Marrakech, cette ville de rêve qui in-
vite à un voyage dans l’espace et
dans le temps”.

Chaque poème et son bref
aperçu adjacent présentent une cer-
taine complémentarité. Le poème,
de son côté, anime et inspire l’esprit
mais le bref  aperçu enrichit et forti-
fie la mémoire.

Dans ce recueil, la ville de Mar-
rakech révèle sa valeur, ses secrets,
son histoire, ses charmes et sa
beauté. Selon le poète, “pour accé-
der à ces lieux de passage, il est in-
dispensable de passer par d’autres
lieux non cités mais, qui sont inté-
ressants à leur tour du point de vue
social et historique”. 

Cet opus réunit à la fois poèmes,
brefs aperçus socio-historiques et
photos. Chacun de ces éléments
s’adresse à son public qui s’y inté-
resse. 

Le poète Ahmed Islah travaillait
en tant que professeur de Français
(langue et communication) au lycée
Ibn Abad entre autres, et à la Base
Écoles des Forces Royales Air
(BEFRA) de Marrakech. 

Son centre d’intérêt et ses lec-
tures visent la pensée humaine de-
puis l’Antiquité jusqu’aux temps
modernes, alors qu’au niveau de
l’expression, il s’intéresse à la poésie
et au proverbe marocain.

Parution du recueil poétique “Marrakech : Lieux de passage” d’Ahmed Islah



Les studios Warner Bros ont annoncé jeudi
que tous leurs films prévus en 2021 aux

Etats-Unis, dont les très attendus “Matrix 4”
et “Dune”, seraient diffusés sur leur plate-
forme de vidéo à la demande HBO Max pa-
rallèlement à la sortie en cinéma, pour
s’adapter à la pandémie de coronavirus.

“Nous vivons dans une période sans pré-
cédent, qui nécessite de faire preuve de créati-
vité pour trouver des solutions”, a expliqué la
PDG de Warner Bros, Ann Sarnoff, en pré-
sentant cette décision, qui devrait concerner
au moins 17 titres l’an prochain, parmi lesquels
un “préquel” inspiré par la série “Sopranos”
et une suite au film de super-héros DC “Sui-
cide Squad”.

Elle ne s’applique qu’aux Etats-Unis, le
service HBO Max n’étant pas disponible à ce
stade dans d’autres pays, où le catalogue War-
ner Bros sortira normalement dans les salles
de cinéma l’an prochain.

Mi-novembre, Warner avait déjà annoncé
que “Wonder Woman 1984” sortirait aux
Etats-Unis simultanément dans les salles et sur
HBO Max le jour de Noël, pour tenter de
compenser l’impact de la pandémie qui a bou-
leversé Hollywood et le calendrier des super-
productions.

“Personne plus que nous ne veut revoir
des films sur grand écran. Nous savons que
les nouveaux contenus font vivre les projec-
tions dans les cinémas, mais nous devons
prendre en compte le fait que la plupart des
salles aux Etats-Unis vont probablement fonc-
tionner avec une capacité réduite tout au long
de 2021”, a plaidé Mme Sarnoff  dans un com-
muniqué.

Traditionnellement, les grosses produc-
tions hollywoodiennes sont projetées unique-
ment en salle durant 90 jours avant d’être
diffusées sur d’autres supports. Mais la ferme-
ture des cinémas dans de nombreuses régions

américaines, dont New York et Los Angeles,
a contraint les distributeurs à trouver des so-
lutions de repli. En vertu de ce modèle éco-
nomique hybride annoncé par Warner Bros,
les nouveaux films seront accessibles sur HBO
Max dès le jour de leur sortie en salles aux
Etats-Unis, et pour une durée d’un mois. Les
grands studios hollywoodiens cherchent dés-
espérément des idées pour s’adapter à la pan-
démie de Covid-19, qui a un lourd impact
financier pour cette l’industrie. Warner avait
sorti “Tenet” dans les cinémas cet été mais a
dû se contenter de recettes plutôt décevantes
avec un box office américain exsangue. D’au-
tres ont également commencé à reporter une
partie de leur mise sur le streaming, comme
Disney, qui a sorti son remake de “Mulan” sur
sa plateforme Disney+ en septembre. “Soul”,
dernière production des studios d’animation
Pixar, sera diffusée sur la même plateforme
aux Etats-Unis le jour de Noël.

Bouillon de culture

FIESAD 
Une nouvelle édition du Festival international

des Ecoles supérieures d’Art dramatique (FIESAD)
est actuellement organisée, a annoncé, jeudi, l’asso-
ciation Issil pour le théâtre et l’animation culturelle. 
En dépit du contexte exceptionnel marqué par la
Covid-19, l’association indique dans un communi-
qué avoir tenu promesse pour être au rendez-vous
et réaliser son objectif, en organisant cet événement
artistique et culturel.

Cette édition numérique, qui est diffusée via
YouTube sur le lien (https://bit.ly/2onBuuY),
connaîtra la présentation de 14 pièces de théâtre
d’instituts supérieurs issus des pays de quatre conti-
nents, notamment de France, d’Espagne, d’Egypte,
d’Allemagne, du Mexique, de la RD Congo des Pays
Bas, de la Guinée Conakry, de l’Irak et du Royaume
Uni, précise le communiqué.

Le jury de cette édition est présidé par le pro-
fesseur Ahmed Badri, fondateur de l’Institut Supé-
rieur d’Art Dramatique et d’Animation Culturelle
(Isadac) de Rabat. 
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“Au Nom des miens”, une exposi-
tion individuelle de Hassan Bour-

kia, qui est l’aboutissement de plusieurs
années de rencontres et de recherches ar-
tistiques de cet artiste plasticien, prendra
ses quartiers du 12 décembre au 27 fé-
vrier prochain au “Comptoir des Mines
Galerie” à Marrakech. Reportée à plu-
sieurs reprises, cette exposition se veut un
“hommage à la vie, à l’espoir et aux ren-
contres qui marquent l’existence”.

M. Bourkia “a beaucoup attendu
avant de dévoiler un drame intime qui a
fait de lui l’artiste et l’homme qu’il est au-
jourd’hui”, souligne la Galerie dans un
communiqué, ajoutant que “souvent sug-
géré dans ses précédentes œuvres, il a
longtemps esquissé les pourtours de cette
genèse sans en donner toutes les clefs”.
“La cendre, les brûlures et les débris cal-
cinés n’ont jamais été des matériaux in-
nocents au service de l’œuvre d’art. Ils
peuplent l’univers de Hassan car ils font
partie intégrante de sa propre histoire”,
lit-on dans le communiqué. Et de pour-
suivre que “les cicatrices lisibles sur ses
œuvres sont d’abord les siennes, inscrites
dans sa mémoire, et l’oxydation appa-
rente de certains matériaux est avant tout

la métaphore qu’il utilise pour aborder
l’altération de ses propres souvenirs”.
“D’ailleurs, qui d’entre nous n’a pas en-
foui dans sa mémoire profonde ses pro-
pres drames et déchirures pour se
reconstruire ?”, s’interroge la même
source. “Il n’y a pas de plus difficiles
constats que ceux subis dans sa propre
chair comme une injustice du destin, et
c’est dans le creux du corps que naît la
révolte”, aime dire M. Bourkia, cité dans
le communiqué.

La révolte de cet artiste plasticien
s’exprime avant tout dans ses différentes
pratiques artistiques pour combattre l’ou-
bli qu’il redoute. Se souvenir, ne rien ou-
blier, ne rien gâcher, l’invitent à travailler
sans relâche à “l’amplification de sa mé-
moire”, concept qu’il développe depuis
plusieurs années. “Au nom des miens” in-
vite ainsi à prendre conscience du “rôle
et du poids de ceux qui, depuis les cel-
lules familiales et amicales, forgent notre
personnalité”, relève la Galerie. “C’est la
forme que prend +le pardon+ chez Has-
san qui est belle à découvrir et comment
il le traduit en expressions artistiques,
notes de voyages, et en livres. Il nous en-
seigne à notre tour comment affronter la

main du destin sans jamais la qualifier
d’injuste”, souligne le communiqué. Avec
cette exposition inédite rendue possible
grâce au soutien du ministère de la cul-
ture, “le Comptoir des Mines écrit une
nouvelle page de sa jeune histoire en ac-
cueillant un tel projet et espère renaître
après la pandémie du Covid-19”. 

Ne  le 19 décembre 1956 a  El Ksiba,
dans la province de Béni Mellal, M. Bour-
kia est écrivain, traducteur et artiste plas-
ticien. Il enseigne la littérature depuis
1982, et expose dès le début des années
1990 dans les plus importantes galeries
au Maroc et dans différents lieux a
l’étranger. Il a participe  récemment a  la
Biennale d’art contemporain de Buenos
Aires (Bienalsur), et ses œuvres font par-
tie de grandes collections privées et de
Musées.

Hassan Bourkia explore depuis plu-
sieurs années les champs de la mémoire
pour parler des drames de l’immigration
et des souffrances provoquées par les
traumas des conflits de par le monde. Il
tire de sa propre vie l’expérience d’un
apocalypse intime qui le pousse a  travail-
ler sur des blessures collectives utilisant
la notion d’archives et de fragments. 

“Au Nom des miens”, une exposition de Hassan Bourkia

Warner Bros sortira tous ses
films en streaming en 2021



Melania Trump a beau avoir quitté la Maison
Blanche, elle ne semble pas pour autant prête

à tourner définitivement la page de ces quatre der-
nières années. L’épouse de Donald Trump pourrait
en effet prochainement écrire un livre au sujet de
son ancien statut de Première dame des Etats-Unis. 

Selon les informations dévoilées dernièrement
par la publication Page Six, elle aurait déjà participé
à des réunions avec des professionnels de l’édition,
concernant l’écriture prochaine de ses mémoires.

D’après les dires d’un proche, ce serait “une
chance pour elle” de gagner son propre argent. Ce
dernier explique également que “son mari l’encou-
rage” dans son projet. Depuis 1978 et la publica-
tion des mémoires de Betty Ford, les femmes de
présidents américains ont pris l’habitude de publier
un livre revenant sur leur vie. La dernière en date
n’est autre que Michelle Obama, dont le livre Be-
coming a connu un succès fou à travers le monde

entier. Publier son propre ouvrage pourrait aussi
permettre à Melania Trump de rétablir sa vérité,
près de trois mois après la sortie du livre Melania
et moi (dans lequel son ancienne conseillère et amie
Stephanie Winston Wolkoff  évoque notamment
les rivalités qui existeraient entre les membres de
sa famille). L’auteure du livre avait d’ailleurs rendu
publics des enregistrements secrets très gênants de
conversations privées qu’elle a eues avec l’ex-man-
nequin de 50 ans.

De quoi faire bondir la maman de Barron
Trump, qui l’a qualifiée “d’opportuniste malhon-
nête” qui ne serait restée auprès d’elle que pour sa
célébrité. Pour sa défense, l’ancienne Première
dame des Etats-Unis a assuré que ces enregistre-
ments étaient pris “hors contexte” et que le livre
de Stephanie Winston Wolkoff  ne contenait que
des “ragots oiseux qui essayent de déformer” la
personne qu’elle est.

Le certificat de décès de Sean Connery a été rendu public. L’acteur, qui
s’est éteint aux Bahamas à 90 ans le 31 octobre, est mort dans son som-

meil des suites d’une pneumonie. Comme on peut le voir dans le document
partagé par TMZ, un arrêt cardiaque et son âge sont également cités comme
causes du décès.

Par ailleurs, sa veuve, Micheline Roquebrune, avait déclaré au moment
de sa mort que l’inoubliable premier interprète de James Bond souffrait de
démence sénile. «Son dernier souhait a été exaucé, il est parti sans faire de
bruit. Ce n’était pas une vie pour lui. Il n’était plus capable de s’exprimer. Au
moins, il est mort dans son sommeil et en paix. J’étais avec lui tout le temps
et il s’en est allé. C’était ce qu’il voulait», avait déclaré l’artiste peintre au Mail
on Sunday.

A cause de la pandémie du coronavirus, l’autre souhait de Sean Connery
est en attente. Si une cérémonie doit avoir lieu aux Bahamas où il vivait avec
son épouse, l’acteur du Nom de la rose souhaitait également qu’une partie
de ses cendres soient dispersées sur sa terre natale, en Ecosse. Cela sera fait,
mais pas tout de suite.

«Il voulait que ses cendres soient dispersées aux Bahamas et aussi sur sa
terre natale. Quand cela sera de nouveau possible et sûr de voyager, c’est l’in-
tention de sa famille de retourner en Ecosse avec lui», avait ajouté Micheline
Roquebrune, comme le rappelle People.

Melania Trump travaille
déjà sur un livre

Les causes de la mort
de Sean Connery ont
été dévoilées

Décidément, 2020 n’épargne rien
à personne. Originaire du Ken-
tucky, Jennifer Lawrence est

propriétaire d’une ferme familiale. Dans
un communiqué paru récemment, il est
expliqué que la grange a brûlé lors d’un
incendie. “C’est avec le cœur lourd que
nous confirmons avoir perdu notre
ferme dans un horrible feu. Nous
sommes profondément reconnaissants
qu’aucun animal n’a été blessé, mais nous
sommes tous endeuillés par la perte d’an-
nées de travail acharné et de souvenirs”,
a-t-il été précisé dans le communiqué.

Faisant également camp de vacances
pour enfants, le Camp Hi-Ho et sa ferme
pédagogique offrent de nombreux ser-
vices: équitation, natation, canoë, terrain
multisports, service d’adoptions d’ani-
maux, tir à l’arc... “Nous savons que le
Camp Hi-Ho est un endroit spécial à tant
d’entre vous et nous comptons le recons-
truire”, assure le communiqué.

D’après le média local, WLKY News,
les pompiers ont été appelés aux alen-
tours de 21 heures. Ils ont dû bénéficier

de l’aide d’autres pompiers de villes voi-
sines. Il a fallu une heure, 30 pompiers et
une demi-douzaine de camions pour
venir à bout des flammes. La police de
l’Etat du Kentucky a ouvert une enquête
qui devrait déterminer les causes de l’in-
cendie.

Cette nouvelle est d’autant plus triste
que ce ranch n’est pas une énième pro-
priété de l’actrice à 30 millions d’euros :
ce ranch appartient à la famille de Jenni-
fer Lawrence. 

C’est d’ailleurs son frère, Blaine, qui
gère la propriété familiale. Dans un com-
muniqué, il expliquait qu’après la recons-
truction des boxes pour chevaux, d’un
garage, de son bureau, de l’infirmerie et
d’une salle pour les loisirs créatifs, le
camp pourrait rouvrir ses portes dès l’été
2021.

Faisant souvent référence à ses ra-
cines du Kentucky, Jennifer Lawrence
criait son amour pour la vie à la ferme
dans une interview à ELLE. “Je veux une
ferme ! Je voudrais traire des biquettes”,
avait-elle tendrement confié.

Jennifer Lawrence dévastée 



Le 25 novembre 2020, Diego Maradona
s’est éteint. Le footballeur de 60 ans,
victime d’un arrêt cardiaque, a laissé

derrière lui huit enfants. Dont Dalma, âgée de
33 ans et devenue actrice, ainsi que Giannina,
âgée de 31 ans, nées de sa relation avec Clau-
dia Villafane, sa femme de 1984 à 2003. Entre
le quatuor, les relations n’ont pas toujours été
simples. En 2015, le sportif  retrouvait son ex-
femme - qui gérait alors son patrimoine - de-
vant les tribunaux : il l’accusait de lui avoir
dérobé 6 millions de dollars.

A l’époque, Dalma Maradona avait rapi-
dement pris la défense de sa mère. “Je suis la
première à dire que ma maman est la per-
sonne la plus honnête du monde, j’en mettrais
ma main au feu”, avait-elle déclaré au micro
de la radio La once diez. Puis elle avait pointé
du doigt l’entourage de son père qui,  selon
elle, n’avait pas une bonne influence sur lui :
“Il faut voir qui est de l’autre côté. Il me sem-
ble que mon père est très mal conseillé et mal
entouré”.

Un peu plus tard, il avait une nouvelle fois
accusé son ex-femme de fraude. Mais cette
fois-ci, il accusait également ses deux filles de
lui avoir volé de l’argent. Presque 5 millions
de dollars. Il reprochait à ces dernières d’avoir

transféré de l’argent, qui lui avait été dérobé,
sur un compte bancaire disponible dans une
banque en Uruguay. Un pays dans lequel sa
fille Giannina serait allée, comme le rapportait
à l’époque le Daily Mail.

Durant l’enquête, l’avocat de Diego Ma-
radona avait demandé que cette dernière soit
arrêtée. “Cela vous paraît logique qu’une des
filles de Diego Maradona voyage en plein
procès? En pleine enquête, Giannina Mara-
dona part en Uruguay. Le 31 août. A votre
avis, c’était pour faire du tourisme? A moins
que ce ne soit pour cacher de l’argent sur un
compte bancaire, là-bas. Quand quelqu’un
tente d’influencer un jugement, ou extorque
de l’argent, nous devons appliquer une peine
de détention provisoire”, avait-il lâché.

La principale concernée, quant à elle,
n’avait pas été intimidée. Sur Twitter, elle disait
avoir “pardonné” à son père “pour des
choses bien pires”. “Alors je continuerai à lui
pardonner. Je lui envoie tout mon amour, et
le remercie de m’avoir permis de choisir la
personne que je voulais être”, avait-elle
conclu. 

Giannina Maradona n’a pas terminé ses
jours en prison et pourrait hériter d’une partie
de la fortune de son père.

Pourquoi Maradona
a voulu envoyer sa
fille en prison

LIBÉRATION SAM/DIM 5-6 DECEMBRE  2020

Denzel Washington élu
meilleur acteur du 21e

siècle par le NY Times

19People

Dans le classement par la rédaction du
prestigieux quotidien New York

Times, des vingt-cinq comédiens et comé-
diennes les plus talentueux du monde, dé-
voilé cette semaine, figurent deux actrices
françaises : Catherine Deneuve et Isabelle
Huppert. L’inoubliable interprète de Peau
d’âne et du Dernier métro est classée à la
21ème place, tandis que sa consœur Isabelle
Huppert arrive carrément 2ème sur le po-
dium. La troisième position revient au Bri-
tannique Daniel Day-Lewis (Gangs of  New
York, There Will Be Blood) et la quatrième,
à… Keanu Reeves ! La grande Nicole Kid-
man arrive juste après lui, tandis que Joa-
quin Phœnix, l’interprète du dernier Joker,
n’arrive seulement qu’à la douzième place. 

Quant au roi des rois, après d’intenses
débats à la rédaction du New York Times,
les critiques ont désigné l’Américain Denzel
Washington. Pour rappel, l’acteur et réalisa-
teur, qui a reçu dans sa carrière de très nom-
breuses récompenses, est détenteur de deux
Oscars, l’un pour Training Day (2002), et
l’autre, dans la catégorie Meilleur acteur
dans un second rôle, pour Glory (1990). 

Ce père de quatre enfants a aussi été
nommé à de nombreuses reprises aux Os-
cars. Le talent de l’interprète de l’avocat Joe
Miller dans Philadelphia ne fait certes pas
débat. “C’est un géant qui est aussi un arti-

san subtil et sensible, avec une formation
théâtrale à l’ancienne et la présence écla-
tante d’une star de cinéma”, justifie le cri-
tique A.O. Scott, co-auteur de ce
classement. “Comme toutes les stars, le jeu
de Washington paraît inextricable de son
charisme”, précise sa consœur Manohla
Dargis. 

Mais depuis sa publication, ce classe-
ment subjectif  fait grincer des dents pour
ses nombreux absents. En effet, point de
Leonardo DiCaprio, pourtant considéré
comme l’un des plus grands acteurs de sa
génération, dont les performances habitées
valent tous les superlatifs (The Revenant,
Aviator, Django Unchained, Gilbert
Grape….).

Incompréhensible absence, aussi, de
l’immense Meryl Streep, l’actrice hollywoo-
dienne la plus récompensée, qui mène de-
puis cinquante ans une carrière sans faute.
Le New York Times n’a pas non plus jugé
bon d’accorder une place à l’intense actrice
australienne Cate Blanchett (Blue Jasmine,
Carol, L’étrange histoire de Benjamin But-
ton…).

On pourrait bien sûr en citer beaucoup
d’autres comme Tom Hanks, Gérard De-
pardieu, Tom Cruise, Brad Pitt, Juliette Bi-
noche, Christian Bale, Christoph Waltz, De
Niro, Al Pacino, Johnny Depp…

S’il fut un temps où il ne masquait
pas son aversion pour l’engage-

ment, George Clooney a renié ses
vieilles convictions par amour pour
Amal Alamuddin. Traumatisé par son
divorce avec Talia Balsam, l’acteur de
59 ans avait juré de ne plus jamais se
marier. C’était sans compter sur son
coup de foudre pour l’avocate de 42
ans. Le 27 septembre 2014, les deux
tourtereaux invitaient leurs proches à
Venise pour une cérémonie étalée sur
deux jours. Trois ans plus tard, le 6
juin 2017, les époux devenaient pa-
rents des jumeaux Ella et Alexander.

En pleine promotion de son nou-
veau long métrage intitulé Minuit dans
l’univers, à découvrir le 23 décembre
prochain sur Netflix, George Clooney
s’est confié sur la façon dont sa com-
pagne a bouleversé son existence. «Il
ne fait aucun doute qu’avoir Amal
dans ma vie a tout changé pour moi.
C’était la première fois que tout ce

qu’elle faisait était infiniment plus im-
portant que tout ce qui me concernait.
Et puis nous avons eu ces deux têtes
de nœud. C’est très épanouissant et
quelque chose que je n’avais pas du
tout... vu venir», a-t-il affirmé avec hu-
mour et tendresse lors d’un entretien
accordé au CBS Sunday Morning le
29 novembre dernier.

Pourtant, l’accession à ce bonheur
familial qu’il n’attendait plus n’était
pas gagnée pour George Clooney. Au
cours de cet entretien, le comédien et
réalisateur a révélé que sa demande en
mariage a failli être un véritable fiasco.
«Je lui ai demandé d’un coup, ça lui a
pris du temps pour dire oui, a-t-il
poursuivi. J’étais à genoux depuis
vingt minutes et j’ai finalement dit :
‘Attends, je vais aller jeter ma
hanche’». Le soulagement de la star a
donc dû être à la hauteur de la surprise
de sa compagne lorsque cette dernière
a mis fin à ses crampes...

La demande en mariage de George Clooney à Amal Alamuddin a failli tourner au désastre
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La tentative d’assassinat de
l’ambassadeur d’Israël à
Londres lui a donné le pré-
texte pour déclencher
l’opération ‘’Paix en Gali-

lée’’ de 1982, alors que les opinions pu-
bliques vivaient l’euphorie de la Coupe
du monde de football. C’est lors de
cette Coupe du monde que l’Algérie a
battu l’Allemagne, et il s’en est suivi
d’immenses manifestations de joie
dans la plupart des villes algériennes,
au même moment où des boucheries
étaient commises tout au long du sud
libanais par l‘armée israélienne.  

Après avoir envahi tout le Sud du
Liban, les troupes israéliennes sont ar-
rivées jusqu’à Beyrouth où elles avaient
commencé à exécuter leur agenda
caché, à savoir détruire  l’OLP et la li-
quider son commandement politique
et militaire qui, dans sa totalité était
présent dans son QG à Beyrouth. Sous
la pression des bombardements aériens
sans répit pendant plusieurs semaines,
l’OLP s’est résignée à accepter la loi de
la puissance de feu israélienne en ex-
primant sa volonté d’évacuer ses bases
du Liban : C’était la fin de l’OLP au
Liban comme elle l’a été douze ans au-
paravant en Jordanie. 

En effet, l’opération d’évacuation a
commencé le 20 août sous le contrôle
de la FMS (Force multinationale de sé-
curité), et le nouveau siège de l’OLP a
été transféré à Tunis. L’assassinat de
Bachir Gemayel le 14 septembre a fait
précipiter l’armée israélienne pour oc-
cuper de nouveau Beyrouth, et ouvrir

la voie aux milices chrétiennes pour
commettre le pire des atrocités que
sont les massacres de Sabra et Chatilla
entre le 16 et le 18 septembre 1982. 

Le 21 septembre, le frère de Bachir,
Amine Gemayel, est élu Président de
la République, et signe un accord de re-
trait avec Israël, qui s’est trouvé devant
un mouvement de guérilla dirigé par les
druzes dans le Chouf. Après ce retrait,
la zone est devenue un lieu de conflit
entre chrétiens et druzes, qui a tourné
en faveur de ces derniers : c’est l’an-
nonce d’un nouvel exode des chrétiens.

Effet de l’interventionnisme ira-
nien : Un événement d’un autre genre
a ébranlé l’intérieur libanais, à savoir la
série d’attentats qui ont frappé améri-
cains et français, annonçant l’implica-
tion d’une autre puissance régionale
dont le rôle à jouer n’a fait que com-
mencer : C’est l’Iran. Le 18 avril 1983,
un attentat meurtrier a frappé l’ambas-
sade américaine en tuant 63 personnes
ensuite le 23 octobre, deux attentats si-
multanés ont frappé les contingents
américains et français de la FMS, tuant
241 marines américains et 58 militaires
français. 

Cette fois, la présomption de cul-
pabilité est dirigée vers l’Iran, dont le
Guide de la Révolution avait menacé
auparavant les puissances occidentales
qui portaient leur assistance à l’armée
irakienne dans sa guerre contre l’Iran.
Sous la pression de leurs opinions pu-
bliques, tous les contingents de la FMS
étaient obligés de quitter le Liban, rem-
placés  par la FINUL en mars 1984.

Devant le retrait des gouverne-
ments arabes de la confrontation avec
Israël (Egypte et Jordanie), la Syrie était
en quête d’un allié fiable et puissant et
bien implanté au liban. Le mouvement
chiite Amal n’était pas assez fort pour
accomplir cette tâche. C’est là que
l’étoile du HezboAllah (HA) allait bril-
ler dans le ciel libanais avec l’aide ines-
timable de la République Islamique
d’Iran.

L'accord de Taëf  
La guerre interconfessionnelle a

fait des ravages dans la société liba-
naise, la Ligue arabe est intervenue
pour trouver une solution à ce déchi-
rement faisant des milliers de victimes.
Une réunion au sommet a eu lieu à Ca-
sablanca où une troïka composée de
trois chefs d’Etat a été désignée en vue
de mettre fin aux hostilités. Les 62 dé-
putés encore membres du Parlement li-
banais sont invités au Taëf  (Arabie
Saoudite) pour une réconciliation qui a
pris trois semaines. Pour tenir compte
de la réalité démographique du pays,
un accord a été obtenu entre ces dépu-
tés, augmentant leur nombre à 108,
pour ne pas diminuer celui des chré-
tiens.

Le Parlement formé a élu un nou-
veau président René Moawad, assas-
siné 17 jours après son élection. Le
général M. Aoun a rejeté l’accord de
Taëf, et reçoit le soutien de la France
qui a pris ses distances de cet accord.
Même le commandant des forces liba-

naises Samir Geagea a exprimé son
soutien à l’accord, ce qui a déclenché
une guerre interne au sein des chré-
tiens opposant les troupes d’Aoun et
de S. Gaagea. Ce fut le moment où la
Syrie est intervenue pour déloger Aoun
qui a trouvé refuge dans l’ambassade
de France en octobre 1990, d’où il a été
exfiltré vers la France. Après cet évé-
nement, le calme est revenu au pays, les
barricades entre les deux communau-
tés ont été enlevées, les milices désar-
mées, à l’exception du HA que l’accord
a épargné pourvu qu’il garde le statut
de groupe armé qui lutte contre l’oc-
cupation israélienne et, depuis, il est
resté en dehors du contrôle de l’Etat li-
banais.

En 1992, ont eu lieu des élections
législatives qui ont ramené Rafic Hariri
au poste de Premier ministre, qui  a
tenté de regagner la confiance des
chrétiens en les faisant participer au
gouvernement et à l’effort de recons-
truction du pays. 

Les conséquences de la guerre sont
néfastes sur le pays. Elle aurait fait plus
de 150.000 morts et des centaines de
milliers de blessés, en plus de 900 000
déplacés. La bourgeoisie locale a été
contrainte à l’exil ainsi que les cadres,
privant le pays de ses ressources finan-
cières et humaines dont il avait besoin
pour sa reconstruction. 

Les opérations de guérilla menées
par le HA ont obligé Israël de se retirer
du Sud Liban en 2000, ce qui lui a per-
mis de s’imposer comme le libérateur
de cette région, et de monter en 
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première ligne pour investir à la fois le
champ politique et paramilitaire du pays. En
2004, l’ONU a décrété la résolution 1559
exigeant le retrait de l’armée syrienne et que
soit mise fin aux activités militaires du HA,
mais cette résolution est restée lettre morte. 

L’année 2005 a connu un véritable
séisme politique causé par l’assassinat de R.
Hariri dans un attentat au camion piégé, car
la victime avait ouvertement demandé le re-
trait de l’armée syrienne du Liban la consi-
dérant comme une armée d’occupation.
Après cet attentat, c’est le tour d’un grand
nombre de partisans de Hariri, d’être assas-
sinés. Cela a plongé le pays dans une crise
politique rappelant celle des années 1970 et
les autres crises qui ont secoué le pays bien
avant. Les services secrets syro-libanais y
compris ceux du HA ont été pointés du
doigt.

Dans cette crise, deux nouveaux clans se
sont formés, qui n’ont rien à voir avec ceux
du passé. D’un côté, le clan pro-syrien
(composé principalement des deux partis
chiites Amal et HezboAllah), de l’autre, le
clan anti-syrien regroupant sunnites, druzes
et chrétiens et qui réclame le départ des
forces syriennes.

Des élections législatives ont eu lieu
entre le 29 mai et le 19 juin, et la coalition
Hariri a obtenu une petite majorité de 72 sur
128 qui a été réduite à une minorité, à cause
de la disparition de 4 députés dans des at-
tentats meurtriers.  Devant un tel climat
d’insécurité, les Etats-Unis et la France ont
dépêché des experts en sécurité, qui ont
remis leurs conclusions à l’ONU en faisant
état d’implication directe des services de
renseignement syriens et libanais. 

L'amplification de la crise entre 2006 et
2008 

Dès son retour au Liban après son exil
en France, M. Aoun a créé le CPL (Courant
patriotique libanais) qu’il a aiguillé vers un
terrain d’entente avec le HA, mais les ac-
cords de Taëf  considèrent le HA comme un
groupe armé ayant le  rôle de mener une
guerre de libération contre Israël et non pas
comme un parti politique. Son entrée  dans
la scène politique par le CPL va encore ag-
graver la crise politique, surtout lorsque
celui-ci a capturé deux soldats israéliens.
Cette opération a déclenché des hostilités
avec Israël, qui a bombardé des secteurs
stratégiques y compris ceux de nutrition. 

Ces hostilités sont arrivées à leur pa-
roxysme lorsqu’un bâtiment à Cana a été dé-
truit provoquant la mort de dizaines de
personnes dont presque la moitié étaient des
enfants.

L’absence de majorité parlementaire va
faire son effet quand le président E. Lahoud
a fini son mandat, et qu’un  nouveau prési-
dent devait être élu, ce qui a laissé ce poste
vacant pendant six mois. Dans ce climat,
une nouvelle fracture est apparue dans le
champ politique libanais. 

Tout a commencé lorsque le gouverne-
ment a dépêché le directeur général de la sé-
curité de l’aéroport de Beyrouth qui a
ordonné le démantèlement du réseau de té-
lécommunication du HA. Dans un discours
virulent, son secrétaire général a qualifié cet
acte de déclaration de guerre du gouverne-
ment de F. Assanioura qui a refusé de recu-
ler, et de violents affrontements ont éclaté
à Beyrouth entre les milices du HA et l’ar-
mée libanaise sécurisant les secteurs gouver-

nementaux . Les milices ont attaqué le siège
du CF, des membres du gouvernement ont
été encerclés et la maison de S. Hariri atta-
quée par des roquettes. Même au Mont-
Liban, des échanges de tirs ont eu lieu entre
les combattants de Joumboulat et ceux du
HA, et ont dégénéré en affrontements san-
glants. C’est une  nouvelle guerre civile qui
a duré de 2006 à 2008, lorsqu’en 28 mai le
Qatar entre en ligne, afin de rassembler les
antagonistes à Doha, en vue de conclure un
accord (dit Accord de Doha), portant sur la
décision d’élire un président consensuel et
de former un gouvernement d’union natio-
nale, en attendant les élections de 2009.

L’après-élections 
législatives de 2009 
Depuis l’année 2009, plusieurs événe-

ments se sont succédé, accentuant la crise
libanaise qui a dégagé deux nouveaux clans
qui se sont opposés, le clan sunnite-druze-
chrétien et celui formé par les deux mouve-
ments chiites et le CPL. Les élections de
2009 ont donné au CF 71 sièges et 57 à la
coalition chiite et CPL. Toutes les tentatives
de formation d’un gouvernement par S. Ha-
riri ont été vouées à l’échec. Dans un ordre
chronologique, les événements suivants se
sont succédé :

-  Najib Mikati a formé un gouverne-
ment le 13 juin 2011 qui n’a pas fait long
feu.

-  Depuis 2012, avec la crise syrienne, le
Liban souffrant déjà de ses tensions inter-
communautaires, s’est trouvé affecté par
cette crise. 

Le Liban abritant un flux de plus de 2
millions de réfugiés syriens, a du mal à les
gérer, d’autant plus qu’il est devenu la base
des insurgés de l’ALS (Armée libre sy-
rienne), tandis que les milices du HA opè-
rent en Syrie en appuyant le régime syrien.

-  En 2014, après 330 jours de négocia-
tions, le gouvernement Tammam Salam est
mis en place, et le Parlement n’est pas re-
nouvelé depuis 2009. 

-  Le 31 octobre 2016, M. Aoun est élu
président de la République libanaise avec le
soutien du HA. Des élections législatives
ont eu lieu le 6 mai 2018, dont le grand
nombre de sièges est revenu aux formations
politiques principales, à savoir le CPL avec
29 sièges, le CF (20 sièges), le mouvement
Amal (16 sièges), les Forces libanaises (15
sièges) et le HA (13 sièges).   

Même avec un tel résultat électoral,
toute la classe politique aspire à voir Hariri
comme chef  du gouvernement grâce à son
rôle dans la stabilisation de l’économie, et
sa capacité à attirer les investisseurs. Il est
qualifié de plaque tournante, de tampon
entre l’Occident riche et le camp pro-iranien
semant terreur et destruction. Jusqu’à un
certain degrés, Hariri fait les affaires du HA,
car il permettait à ce dernier de jouer son
rôle sans être dérangé, en Irak, en Syrie et
au Yémen, jusqu’à ce qu’une grave crise
économique s’est fait sentir, et que des cen-
taines de milliers de Libanais ont réclamé le
départ de toute la classe politique. 

Par Abdelkrim Nougaoui
Enseignant-chercheur à Oujda

A suivre
V- Le Hezbollah, un Etat dans l'Etat

Horizons
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Comment évaluez-vous cette
crise et comment est-elle vécue par
les artistes? 

Je pense que les aspects de la crise
ont deux faces, la première est liée au
volet social des métiers des arts vi-
vants en général, et la seconde réside
dans le volet culturel et les pertes su-
bies par ces arts en termes de produc-
tion, ce qui pourrait affecter leur
situation dans le futur.

Cet aspect culturel concerne prin-
cipalement la production d’œuvres
culturelles dans divers domaines qui
nécessitent la présence du public et
qui occupent une place prépondérante
comme étant des activités culturelles
et économiques à la fois.

La crise s’est imposée poussant les
artistes d’autres domaines artistiques
à trouver des moyens de l’affronter, et
cela a donné ses fruits. Les chanteurs
ont produit des chansons et des
vidéo-clips, les artistes peintres ont or-
ganisé des expositions avec des condi-
tions particulières, et aussi certains
cinéastes. 

Le Syndicat marocain des pro-
fessionnels des arts dramatiques,
comme force de proposition, a-t-il
pensé à des initiatives pour sortir
les dramaturges de la crise ou du

moins pour atténuer ses effets?
Les politiques et mesures gouver-

nementales sont sans aucun doute res-
ponsables de la recherche de solutions
adéquates pour le secteur en général,
et le Syndicat reste un organe et une
force de proposition et de plaidoyer,
et il a en effet présenté, à titre proactif,
un ensemble de suggestions et de me-
sures à une date précoce, outre d’aler-
ter que le secteur culturel et tous les
arts vivants qui dépendent du public,
recevront un coup dur, que ce soit au
niveau de la production ou au niveau
social, et la question n’a pas été traitée
avec sérieux.

Il existe bien sûr des initiatives in-
dividuelles pour organiser des activités
alternatives, mais elles restent limitées,
car les œuvres théâtrales ont leurs spé-
cificités et sont présentées devant le
public, mais comme solution à la crise,
les performances peuvent être présen-
tées devant un nombre limité, à condi-
tion de conserver leurs éléments
vivants ou de les diffuser sur les ré-
seaux sociaux. 

La résolution du problème des
dramaturges peut également s’appuyer
sur le cinéma car la plupart d’entre eux
travaillent dans le septième art, ainsi
que dans le secteur audiovisuel, et ce

en enregistrant et en diffusant des per-
formances théâtrales. Je pense que
c’est le moins que l’on puisse permet-
tre, par exemple, à travers la conclu-
sion d’un accord entre le ministère
chargé de la Culture et le secteur de la
télévision.

Ces suggestions s’appliquent à
tous les autres arts vivants, pas seule-
ment au théâtre, et il en est de même
pour le domaine de la musique dont
les activités vivantes ont cessé. En gé-
néral, les arts du spectacle sont à moi-
tié paralysés à l’heure actuelle, et la
crise persistera s’il n’y a pas de solu-
tions claires.

En effet, la pandémie du corona-
virus a contribué à dévoiler bon nom-
bre de problèmes que le secteur
culturel connaît en général, et a révélé
la faiblesse des mécanismes institu-
tionnels de gestion de la culture, l’in-
suffisance des moyens, la difficulté de
mettre en place certains textes juri-
diques, ainsi que les relations tendues
avec les organismes professionnels et
l’émergence de fissures au niveau des
organismes culturels et de problèmes
dans la politique de soutien, ainsi
qu’un manque de compréhension de
cette politique et de ses objectifs.

Quelle est, selon vous, l’alterna-

tive pour sortir de cette crise?
En tant qu’acteur de la scène et

connaisseur des détails du secteur, je
crois que le problème de la chose cul-
turelle au Maroc ne sera résolu qu’en
revoyant ses mécanismes de gestion et
l’élaboration de grands plans et orien-
tations, même si la mise en œuvre
reste la plus importante.

Le secteur culturel, de par ses as-
pects symboliques et la place des ac-
teurs culturels en son sein, exige de
“l’audace politique” dans la mise en
place d’une structure dont le but pre-
mier est l’intérêt du citoyen, le déve-
loppement de la culture et son
efficacité dans l’économie et la préser-
vation des valeurs. Or, depuis un cer-
tain temps, ce qui se passe donne
l’impression que le problème est res-
treint aux intellectuels, alors que la vé-
rité est que le problème réside dans le
développement du secteur dans son
ensemble, pour que son rôle et sa va-
leur ne soient pas réduits et limités aux
seuls intellectuels. Il est urgent de bri-
ser le goulot d’étranglement, et cela ne
sera réalisé que par une révision des
mécanismes juridiques et institution-
nels de gestion du secteur culturel.

Messaoud Bouhcine, président du Syndicat marocain des professionnels des arts dramatiques

La crise persistera s’il n’y 
a pas de solutions claires

En
tre

tie
n Les arts vivants en général et le théâtre 

en particulier connaissent une récession 
notable suite à l’arrêt de toutes les activités
et programmes artistiques qui divertissaient
le public tout au long de l’année. 
En effet, ces arts ont été les plus touchés 
depuis l’apparition du coronavirus suite 
à la suspension de tous les rendez-vous 
artistiques, notamment les festivals et les 
manifestations nationales et internationales
basées sur des performances vivantes.
Le président du Syndicat marocain des 
professionnels des arts dramatiques, 
Messaoud Bouhcine, braque les projecteurs,
dans une interview accordée à la MAP, 
sur les répercussions de cette crise et 
sur certaines propositions qui pourraient
améliorer la situation des dramaturges et
des acteurs du secteur des arts vivants.
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Jo de Tokyo : Les athlètes seront
soumis à des règles très strictes

Les athlètes aux Jeux olympiques de
Tokyo seront soumis à des tests régu-
liers, à des restrictions dans leurs ren-

contres et à de possibles sanctions s'ils ne
respectent pas les règles, ont déclaré mer-
credi les organisateurs.

Les responsables de l'organisation des
JO de Tokyo 2020 ont publié un rapport ex-
pliquant comment les Jeux peuvent se dé-
rouler même si la pandémie de coronavirus
n'est pas maîtrisée d'ici à juillet 2021.

Les spectateurs étrangers seront dispen-
sés de quarantaine et pourront également
utiliser les transports publics, mais devront
se soumettre à des règles strictes, notam-
ment le port de masque, l'interdiction de
crier et la conservation des talons de billets
pour faciliter le traçage des contacts.

Les organisateurs ont également indiqué
qu’une décision finale relative au nombre de
spectateurs dans les stades sera prise pro-
chainement.

Les athlètes seront testés à leur arrivée
au Japon et ceux résidant au Village olym-
pique se soumettront à des tests réguliers,
avec un intervalle envisagé de 96 à 120
heures, précise le rapport.

Des sanctions éventuelles pour non-res-
pect des règles de santé pourront être éta-
blies en concertation avec le Comité
international olympique (CIO). Les JO ont
été reportés d'un an. Ils seront organisés du
23 juillet au 8 août et les Jeux paralympiques
du 24 août au 5 septembre.

Décès de l’ancien président de la Fédération
Royale marocaine de rugby, Said Bouhajeb

L’ancien président de la Fédération
Royale marocaine de rugby, Said
Bouhajeb, est décédé jeudi dans un

hôpital à Casablanca, a-t-on appris auprès
de sa famille. 

Le défunt a été élu président de la Fé-
dération Royale marocaine de rugby en
2003, avant d'être réélu pour un deuxième
mandat lors de l’assemblée générale de
l'instance fédérale tenue en 2007 à Fès.

Said Bouhajeb, ancien membre du bu-
reau directeur du Wydad de Casablanca
(section football), a largement contribué à
la promotion du rugby national au cours
des dernières années, marquées par deux
Coupes d’Afrique remportées par le Maroc.

A cette occasion, la Marocaine des jour-
nalistes sportifs a déploré le décès de son
président honoraire, Said Bouhajeb, quali-
fiant cette disparition de "grande perte
pour l’association et pour le sport national,
vu les qualités du défunt et ses efforts pour
rapprocher les points de vue entre les
membres de l'association en tant que pré-
sident de la commission des sages".

Après l’ouverture du bal vendredi par les
rencontres MAT-SCCM et MAS-
ASFAR, le championnat national de
football, dit Botola Pro D1 Inwi, abor-

dera ce week-end les péripéties des autres opposi-
tions de la manche inaugurale que l’on espère sera
de bonne facture.

Pour la journée de samedi, trois matches sont
au programme avec une belle affiche teintée d’un
parfum de revanche entre la RCAZ et la RSB,
confrontation dont le stade n’a pas encore été dé-
terminé. 

L’équipe de Zemamra avait surclassé la saison

écoulée en deux temps les Berkanis, sachant que la
défaite comptant pour la 12ème manche a été pour
beaucoup dans la perte du titre pour la RSB. Une
déconvenue difficile à digérer mais les hommes de
Tarik Sektioui doivent faire avec et tourner la page
pour se focaliser sur l’actuel concours. A commen-
cer par ce match devant une RCAZ pas prête du
tout à vendanger des points d’entrée.

Tout comme la Renaissance de Zemamra, le
Rapid Oued Zem ne se produira pas dans son
stade, faute de pelouse naturelle. Il accueillera dés-
ormais au Complexe OCP à Khouribga et son pre-
mier adversaire n’est autre que le Mouloudia
d’Oujda, coaché par l’ex-international marocain
Abdeslam Ouaddou qui a succédé à Abdelhak
Benchikha parti au DHJ.

Que ce soit le RCOZ ou le MCO, les deux
clubs ont procédé à un remue-ménage au sein de
leurs effectifs, particulièrement le club d’Oued Zem
qui a recruté pas moins de 20 joueurs qui seront
drivés par un nouvel entraîneur, Youssef  Fertout.

Si le MCO a connu quelques perturbations lors
de la phase de préparation à travers certaines sorties
tonitruantes de son coach qui s’était rendu compte
des difficultés rencontrées par le club, les choses se
présentent autrement pour le RCOZ qui, sur le pa-
pier, semble fin prêt pour l’abordage.

L’édition 2020-2021 de la Botola n’a pas tardé
à offrir au public son premier derby régional, avec
comme acteurs l’OCS et le DHJ et pour cadre le
stade El Massira à Safi. Les Safiots qui, restent sur

une piètre saison, auront à cœur de rectifier le tir et
d’entamer l’exercice sur une bonne note. Scénario
que les Jdidis tâcheront d’avorter afin de garder le
moral au beau fixe avant le choc de mercredi pro-
chain contre le Wydad.

A propos du WAC, il recevra dimanche au
Complexe sportif  Mohammed V à Casablanca le
CAYB, match que les Rouges voudraient absolu-
ment remporter pour gagner en confiance, très im-
portante pour l’armada des nouveaux joueurs du
club. Le coach Fawzi Benzarti qui connaît bien la
maison s’est dit satisfait du stage de préparation ef-
fectué à Marrakech et compte bien secouer s’il le
faut ses poulains pour qu’ils puissent sortir le meil-
leur d’eux même, puisque l’objectif  est de rafler la
mise des trois tableaux : championnat, Coupe du
Trône et Ligue des champions.

Ambition qui anime également le rival rajaoui
qui, pour son entrée en matière, se tapera une petite
trotte jusqu’à Rabat pour défier un FUS qui a fait
confiance à ses jeunes.

Le Raja, qui traverse en quelque sorte une zone
de turbulences due au prochain départ du président
Ziyet, reste capable de dépasser ces tracasseries et
de dicter sa loi sur le terrain. Il est vrai que bon
nombre de Rajaouis avaient demandé le renfort de
l’effectif, mais cette demande ne s’est pas concréti-
sée pour le moment, en raison d’une trésorerie for-
tement soulagée, et les recrutements pourraient fort
bien intervenir au cours du mercato hivernal. Voilà
ce qui pourrait apaiser la tension dans la demeure

en vue d’entrevoir dans de bonnes dispositions la
demi-finale retour de la Coupe arabe Mohammed
VI  le mois prochain contre les Egyptiens d’Ismaïli
(aller : 1-0 pour Ismaïli).

Enfin, le Grand stade d’Agadir sera le théâtre
du match qui mettrra aux prises le HUSA et l’IRT,
deux formations qui avaient beaucoup souffert l’an-
née dernière et qui sont tenues de rendre des copies
bien meilleures cette saison.  

Mohamed Bouarab

Championnat Pro D2
Ci-dessous le programme des matches

comptant pour la première journée de la
Botola Pro 2, entamée vendredi par les ren-
contres ASS-WST, CJBG-WAF et OCK-
OD.

Samedi 
JSS-SM (15h00 - Stade Errazi - Berr-

chid)
CAK-KACM (15h00 - Stade Municipal

- Khénifra)
Dimanche 
UTS-IZK (15h00 - Stade El Barid -

Rabat)
KAC-RBM (15h00 - Stade Municipal -

Kénitra)
RAC-TAS (Reporté).

Programme 
Samedi 
RCAZ-RSB (15h30) 
RCOZ-MCO (17h30 - Stade OCP -

Khouribga)
OCS-DHJ (19h30 - Stade El Massira -

Safi)
Dimanche 
HUSA-IRT (15h30 - Grand Stade

d'Agadir)
WAC-CAYB (17h30 - Complexe Spor-

tif  Mohammed V - Casablanca)
FUS-RCA (19h30 - Stade Prince Héri-

tier Moulay El Hassan – Rabat)

Sport
Un derby régional pour la journée inaugurale de la Botola

Les gros 
calibres cherchent 
à confirmer d’entrée



Après être sorti bredouille de toutes
les compétitions dans lesquelles il
était engagé la saison écoulée, le

Wydad de Casablanca (WAC) entamera la
prochaine saison avec de grandes ambi-
tions afin de renouer avec la gloire et les ti-
tres et se réconcilier, ainsi, avec son large
public.

Les Rouge et Blanc semblent être dé-
terminés à tourner la page des contre-per-
formances et des déboires et restent
mobilisés dans la perspective de traverser
cette mauvaise période, marquée notam-
ment par une instabilité technique, le ni-
veau insatisfaisant des joueurs qui
formaient l'ossature du club, outre les ef-
fets du Covid-19 qui ont impacté négative-
ment les entraînements.

A cet égard, la direction du club casa-
blancais a recruté une nouvelle fois, l’en-
traîneur tunisien Fouzi Benzarti qui sera

épaulé par des entraîneurs tunisiens et ma-
rocains, à savoir Imad Ben Youness (pre-
mier entraîneur adjoint), Samir Aâjjam
(deuxième entraîneur adjoint), alors que
Nadir Lamyaghri sera l’entraîneur des gar-
diens. La préparation physique a été
confiée à Karim Zouaghi, alors que Abder-
razak Hifti a été désigné médecin du club.

En plus, le club a renforcé ses rangs en
recrutant plusieurs joueurs expérimentés,
afin de combler le vide laissé après le dé-
part d’autres cadres, à l’image d’Ismail El
Haddad qui s’est engagé avec le club qatari
d’Al Khour.

Lors du mercato hivernal, le WAC a été
ainsi très dynamique sur le marché des
transferts et s’est attaché les services de
plusieurs joueurs, dont l’attaquant Ayoub
El Kaâbi, le milieu de terrain Ayoub
Skouma (en provenance du FUS), Soufiane
El Mouedden (Ittihad Tanger), le Libyen
Muaid Ellafi, en plus du Tanzanien Nelson
Msuva (Difaâ El Jadida).

« Le Wydad de Casablanca, un club de
référence, a été fondé pour gagner des ti-
tres sur les plans local, régional et conti-
nental et pour monter sur les podiums », a
confié à la MAP, le porte-parole du club,
Mohamed Talal, notant que le Wydad ne
pourra jamais dévier de cette ambition lé-
gitime, et jouera, donc, pour remporter la
Botola Pro, la Coupe du Trône et la Ligue
des champions d’Afrique.

« Même si nous étions à deux doigts
de remporter la Botola Pro la saison pas-
sée, avions atteint la demi-finale de la Ligue
des champions, et avons assuré notre 6è
participation de suite dans la compétition
continentale, notre public et nous-mêmes

sommes sur notre faim », a-t-il soutenu, re-
levant que les différentes composantes du
club, responsables, joueurs et public sont
mobilisés, plus que jamais, et soutiennent
le club afin de traverser cette disette, relever
tous les défis et renouer avec les succès.

Il a formulé l’espoir, à cette occasion,
de voir le public retourner, dans les plus
brefs délais, dans les stades afin de suppor-
ter son équipe.

S’agissant des préparatifs du club pour
la prochaine saison, M. Talal a fait savoir
que le club était en concentration à Marra-
kech sous la conduite du coach tunisien
Fouzi Benzarti, relevant que ce stage se dé-
roule dans les meilleures conditions et se
focalise sur le renforcement de la condition
physique des joueurs et l’intégration des
nouvelles recrues au sein du groupe. Il a
prédit dans ce sens que la course pour le
titre sera rude vu l’ambition affichée par les
différentes équipes, saluant au passage les
efforts déployés par la Fédération Royale
marocaine de football en ce qui concerne,
en particulier, l'obligation pour chaque
équipe de participer à une seule compéti-
tion extérieure au titre de la même saison,
en fonction de la place occupée au classe-
ment final de la Botola Pro et en Coupe du
Trône, la réglementation des contrats des
entraîneurs et la signature d'un contrat avec
une société étrangère pour la programma-
tion des différents matches de la Botola
Pro.

La première journée de la Botola Pro
verra le Wydad recevoir le Youssoufia Ber-
rechid.

Par Omar Chlih 
(MAP)

Le WAC rêve de renouer avec la gloire

Le Raja Club Athletic de Casa-
blanca (RCA), qui a remporté in
extremis le titre de la Botola Pro
D1 la saison écoulée, entame la

nouvelle saison dans des circonstances
exceptionnelles, caractérisées par le vide
gestionnel et administratif  après la démis-
sion du président du club, Jaouad Ziyat,
qui ne sera effective qu'après la tenue de
la prochaine Assemblée générale.

Le club casablancais est confronté à
plusieurs obstacles. Les recrutements, qui
devaient renforcer l’effectif  actuel et qui
restent insuffisants, sont au premier plan,

ce qui a affecté la préparation de l’équipe
pour la nouvelle saison footballistique.

Cependant, un état d'ambiguïté et de
suspense règne au sein du Raja avant la
tenue de l’Assemblée générale élective
prévue le 21 décembre, suite à la démis-
sion du président et son rejet de tous les
appels lui demandant de renoncer à sa dé-
cision.

Il est à signaler que les Verts s’atten-
dent à des échéances internationales im-
portantes, à savoir la demi-finale retour de
la Coupe arabe Mohammed VI contre le
club égyptien d’Ismaily et les matches de
la Ligue des champions africaine.

Devant ce vide gestionnel et adminis-
tratif, le staff  technique, sous la direction
de l’entraîneur Jamal Sellami, a tenu à ce
que la préparation de la prochaine saison
se déroule comme prévu et qui sera diffi-
cile et ardue, d'autant plus qu'elle se dé-
roulera dans des circonstances
exceptionnelles, imposées par la pandé-
mie de Covid-19, qui a eu des répercus-
sions négatives sur l’effectif  et son
rendement.

Le RCA s’est contenté ainsi de deux
recrues, l’attaquant Noah Wael Saadaoui,
en provenance du Mouloudia d’Oujda, et
le défenseur Marouane Hadhoudi, qui
évoluait au Difaâ d’El Jadida, recruté pour
combler le départ de Badr Banoun au

club égyptien d’Al Ahly.  L’entraîneur des
Verts, qui a choisi Mohamed Bekkari pour
compenser le départ de Youssef  Safri qui
a démissionné de son poste, a programmé
un certain nombre de matches prépara-
toires, afin d’évaluer le niveau de certains
joueurs qui étaient prêtés par le Raja et
donner l'opportunité aux joueurs des es-
poirs pouvant faire partie de sa liste finale.

Sellami a également décidé d'annuler
le stage de préparation pour la nouvelle
saison, prévu à Tanger, et s'est contenté
de programmer deux séances d’entraîne-
ment par jour au Complexe l'Oasis, en rai-
son des absences dont souffre la
formation des Aigles verts après la convo-
cation de quatre joueurs au stage de pré-
paration de l'équipe nationale des locaux,
et la blessure des défenseurs Omar Bou-
tayeb et Sanad El Ouarfali et du milieu de
terrain congolais Fabrice Ngoma.

Avant le début de la nouvelle saison,
le tenant du titre a prévu un stage de pré-
paration à huis clos à El Jadida, qui re-
groupe les joueurs sélectionnés pour
rejoindre la liste finale de l’équipe, qui ne
devrait normalement pas connaître des
changements majeurs après la clôture de
la période des transferts. 

Le chemin du Raja de Casablanca,
pour un deuxième titre successif, ne sera
pas de tout repos et débutera par une

confrontation difficile face au FUS de
Rabat, qui prétend jouer un rôle pionnier
lors de cette nouvelle saison.
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Fiche technique 
- Nom du club : Raja Athletic Club de

Casablanca
- Date de création : 1949
- Maillot du club : vert et blanc
- Stade : Complexe Mohammed V

(52.000 spectateurs)
- Président du club : Jaouad Ziyat 
- Entraîneur : Jamal Sellami
- Palmarès du club : 
Championnat national (12): 1988,

1996, 1997, 1998, 1999, 2000, 2001, 2004,
2009, 2011, 2013 et 2020

Coupe du trône (7) : 1974, 1977, 1982,
1996, 2002, 2005 et 2012

Ligue des champions de la CAF : 1989,
1997, 1999 et finaliste en 2002

Coupe de la Confédération : 2018
Coupe de la CAF: 2003 
Supercoupe de la CAF: 2000 et 2019
Ligue des champions arabe : 2006
Coupe afro-asiatique : 1998
Coupe nord-africaine des champions:

2015
Coupe du monde des clubs : finaliste

en 2013 et une participation en 2000.
- Principaux recrutements : Noah Saa-

daoui et Marouane Hadhoudi
- Principaux départs : Badr Banoun

Fiche technique 
- Nom du club : Wydad Athletic

Club
- Date de création : 1937 
- Couleur du club : Rouge et blanc 
- Stade : Complexe Mohammed V (

52.000 spectateurs ) 
- Président du club : Said Naciri
- Entraîneur : Faouzi Benzerti 
- Palmarès du club :
Botola : Champion 20 fois dont 15

après la création de la Fédération Royale
marocaine de football (FRMF) – 1957,
1966, 1969, 1976, 1977, 1978, 1986,
1990, 1991, 1993, 2006, 2010, 2015,
2017, 2019 – et cinq fois avant la créa-
tion de la FRMF– 1948, 1949, 1950,
1951, 1954

Coupe du Trône : Champion 9 fois
- 1970, 1978, 1979, 1981, 1989, 1994,
1997, 1998, 2001 

Coupe Mohammed V : 1979 
Ligue des champions africaine :

1992, 2017 
Supercoupe de la CAF : 2018 
Coupe d'Afrique des clubs vain-

queurs de Coupe : 2002 
Championnat arabe des clubs cham-

pions : 1989 
Supercoupe arabe : 1990 
Coupe afro-asiatique des clubs :

1993 
Championnat d'Afrique du Nord :

1948, 1949, 1950 
Coupe d’Afrique du Nord : 1948 
- Principaux recrutements : Ayoub

El Kaabi, Mouaid Allafi, Ayoub
Skouma, Zakaria Kiani, Anas Serrhat,
Amine Aboulfath, Ayoub El Moudden

Le Raja déterminé à défendre son titre 



Une colonie de grenouilles pour les sauver de l’extinction
Le réchauffement climatique

fragilise les grenouilles, à tel
point que les scientifiques

craignaient que certaines espèces dis-
paraissent de la surface de la planète,
jusqu’à la création en Equateur d’une
arche où une grande variété de ba-
traciens ont trouvé refuge.

Dans des boîtes de verre ou de
plastique, sur une litière de végétaux,
des pierres ou dans l’eau selon les né-
cessités de chaque espèce, le Centre
Jambatu permet la reproduction en
captivité de 34 variétés de gre-
nouilles.

Leurs populations ont dramati-
quement diminué à cause de la
hausse des températures et des varia-
tions d’humidité. Mais cet institut de
recherche, fondé en 2011, dispose de
vastes jardins et de salles intercon-
nectées dans lesquelles les cher-
cheurs ont reproduit différents
climats.

“Le rêve c’est que ces animaux
reviennent. Ils ont disparu des parcs
nationaux. C’est une alerte maximale.
Si un animal s’éteint dans un parc na-
tional, ça veut dire que nous faisons
mal quelque chose. Et ce quelque
chose, c’est le changement clima-
tique”, déplore Luis Coloma, direc-
teur du centre.

Parmi les Gastrotheca et Den-
drobatidae, se remarque l’Atelopus
ignescens ou jambato noir, qui abon-
dait notamment dans les paramos
(landes humides des Andes) et est re-
venu d’entre les morts.

Après trois décennies d’extinc-
tion supposée, il a réapparu et est au-

jourd’hui le premier hôte de l’arche
à vivre en liberté.

Quatre spécimens de cette es-
pèce, dont la femelle, plus grande
que le mâle, mesure 42,5 millimètres,
ont quitté le refuge du laboratoire
pour les jardins de l’institut, à San Ra-
fael, près de Quito.

Là, les chercheurs mènent des
essais inédits de préadaptation, aux-
quels l’AFP a pu assister, pour éva-
luer les réactions des grenouilles face
aux prédateurs, aux maladies et aux
variations du climat, avant une réin-
troduction dans leur habitat naturel.

Dans le terrarium, où a été recréé
un écosystème de paramo, avec un
cours d’eau artificiel et une végéta-
tion andine, un jambato plonge dans

le courant, à la stupéfaction de M.
Coloma.

“C’est la première fois que cet
animal nage! Cela doit être inscrit
dans sa mémoire génétique”, s’ex-
clame-t-il.

Comme pour d’autres amphi-
biens, le changement climatique et
des maladies telle la chytridiomycose
ont décimé les jambatos, jusqu’à leur
disparition à la fin des années 80.

Les scientifiques de Jambatu ont
offert des récompenses pour en re-
trouver un et en 2016, un enfant in-
digène des environs du volcan
Cotopaxi (centre) découvre un de
ces batraciens et gagne les 1.000 dol-
lars promis.

S’en sont suivies d’intenses re-

cherches dans le secteur jusqu’à la
rencontre avec une colonie de 36
spécimens, transférés à “l’arche des
grenouilles”, où sont nées depuis des
myriades de têtards, dont 200 ont
survécu.

Dans les laboratoires se dévelop-
pent des “populations ayant une di-
versité génétique suffisante pour
subsister dans le temps”, explique
Andrea Teran, responsable du projet.
Réussir la reproduction du jambato
a toutefois relevé du miracle. “Il est
très difficile de les faire se reproduire
en laboratoire car ils ont un compor-
tement dit +casanier+ c’est-à-dire
qu’ils reviennent se reproduire là où
ils sont nés”, précise M. Coloma.

Les scientifiques ont conservé

du sperme dans du nitrogène liquide.
Mais il a fallu trouver des femelles à
inséminer car les ovules ne résistent
pas à la congélation.

“Nous avons là un trésor inesti-
mable”, ajoute Mme Teran, se réfé-
rant aussi à la peau d’amphibiens,
riche en composants pour la mise au
point d’analgésiques et d’antibio-
tiques.

Les batraciens sont essentiels à la
régulation des populations d’insectes.

Mais le processus de réintroduc-
tion dans leur habitat naturel est très
difficile, selon M. Coloma, du fait
que les grenouilles élevées en capti-
vité ne connaissent pas leurs préda-
teurs et ont été protégées des
maladies. L’Equateur, petit pays à la
vaste biodiversité, compte 623 es-
pèces d’amphibiens, dont près de
60% sont classées en danger critique
de disparition.

“Les grenouilles ne sont pas en
sécurité dans la nature. Nous n’avons
pas encore de mesures d’adaptation
au changement climatique” pour
elles, déplore Mme Teran.

Leur peau, attractive par ses cou-
leurs et ses dessins, les condamne. Et
si son humidité leur permet de vivre
dans des atmosphères diverses, sa
perméabilité les rend sensibles aux
maladies qui se développent avec le
changement climatique. “Pour ces
espèces menacées dans la nature, s’il
n’y a pas de colonies à l’abri dans des
laboratoires, il est très probable que
leur avenir soit l’extinction”, avertit-
elle, regrettant que pour beaucoup il
soit déjà “tard”.
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Les résultats d’un petit essai clinique
suggèrent que la phénelzine, un anti-

dépresseur vieux de soixante-dix ans,
contribue à réduire les tumeurs chez les
hommes dont le cancer de la prostate est
réapparu après une chirurgie.

Il s’agit d’un médicament de la famille
des inhibiteurs de la monoamine oxydase
(IMAO), utilisé dans le traitement de la
dépression. Cette molécule existe depuis
les années 50, mais de nos jours, elle est
beaucoup moins utilisée, en raison des in-
teractions possibles avec d’autres médica-
ments. Mais si la phénelzine fait parler
d’elle aujourd’hui, c’est pour un tout autre
usage… Des chercheurs de l’Université de
Californie du Sud, aux Etats-Unis, ont
montré sa possible efficacité dans le trai-

tement du cancer de la prostate. Leurs ré-
sultats ont été publiés dans la revue Pros-
tate Cancer and Prostatic Diseases. En
plus de jouer un rôle dans la dépression,
l’enzyme appelée “monoamine oxydase”
est également connue pour aider les cel-
lules cancéreuses de la prostate à se déve-
lopper. L’utilisation de la phénelzine
permet donc d’interrompre les signaux
que la testostérone envoie aux tumeurs
pour les inciter à croître.

Mais contrairement à l’hormonothé-
rapie, elle ne bloque pas la production de
testostérone et évite ainsi ses effets secon-
daires désagréables, comme les bouffées
de chaleur, la fatigue, l’impuissance, la
fonte musculaire ou l’affaiblissement 
des os.

Un antidépresseur des années 50, utile 
pour soigner le cancer de la prostate

Gâteau glacé vanille caramel

Ingrédients
Le gâteau (2 disques de 15 cm de diamètre)
90 g de farine
130 g de sucre en poudre
40 g de cacao non sucré en poudre
1 càc de bicarbonate de soude
1/2 càc de levure chimique
1/2 càc de sel
1 œuf  moyen
120 ml de lait
120 ml de lait fermenté
55 ml d’huile végétale
1 càc d’extrait de vanille liquide
La garniture et le décor
1 litre de glace vanille de qualité
1 litre de glace caramel beurre salé de qualité
chantilly mascarpone 
sauce caramel beurre salé
chocolat noir
Crispearls (perles croustillantes) chocolat noir

Préparation
A FAIRE LA VEILLE
Le gâteau (moule diamètre 15 cm)
Préchauffez votre four à 180°C. Beurrez et farinez un

moule de 15 cm de diamètre.
Mélangez les ingrédients secs dans le bol de votre robot

puis ajoutez tous les ingrédients restants et mélangez avec la
feuille pendant 2 minutes à vitesse moyenne. Ne vous inquié-
tez pas si la pâte est assez liquide, c’est normal ! Versez ensuite
la pâte dans le moule et enfournez pour 25-30 minutes à
180°C. Une fois le gâteau cuit, laissez-le refroidir dans son
moule pendant 10 minutes puis démoulez-le et laissez-le re-
froidir complètement sur une grille.

Le montage (moule diamètre 20 cm)
Sortez les deux bacs de glace du congélateur un peu à

l’avance. Si vous avez un moule à charnière c’est top, si c’est
un moule classique, chemisez-le de papier sulfurisé.

Une fois le gâteau complètement refroidi, enlevez le
dôme s’il en a un et coupez-le en deux dans la hauteur. Poser
le dessous dans le fond du moule.

Mélangez vos deux glaces pour qu’elles soient un peu
plus malléables.

Garnissez la base de gâteau au chocolat de glace caramel
beurre salé, tassez bien y compris sur les côtés entre le gâteau
et le moule pour qu’on ne voie plus le gâteau.

Lissez et posez le deuxième disque de gâteau, face coupée
en dessous. Garnissez de glace vanille, tassez bien, lissez, fil-
mez le tout et placez au congélateur jusqu’au lendemain.

Décor du gâteau glacé vanille caramel
Préparez votre plat de service et mettez-le au congélateur

un quart d’heure. Montez la chantilly, préparez votre sauce
caramel beurre salé et vos décorations.

Sortez le gâteau glacé vanille caramel du congélateur et
trempez le fond dans de l’eau bien chaude pour décoller le
socle. Démoulez votre gâteau et posez-le sur votre plat de ser-
vice. Faites une jolie bordure à la poche à douille, décorez de
zig zags de sauce caramel et de chocolat fondu puis de perles
croustillantes. Remettez tout de suite au congélateur.

Sortez le gâteau 10-15 minutes avant dégustation (plus
ou moins suivant la température ambiante).


